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VIE DE LA CITÉ

VIE DE LA CITÉ

N°1 :PROJET EDUCATIF DE TERRITOIRE

Rapporteur(s) : Frédéric IMBERT, 
Service : Service des écoles

La Ville souhaite réaffirmer son ambition éducative par le biais de la mise en place d’un
Projet Educatif de Territoire (PEDT), en lien avec les services académiques de l’Education
Nationale, les services de la Préfecture, et la Caisse d’Allocations Familiales. Ce PEDT fixe
les grandes orientations en matière éducative et donne lieu à la signature d’une convention
matérialisant la coordination et la mise en cohérence des réponses éducatives de l’ensemble
des acteurs intervenant sur les différents temps de l’enfant.

Le PEDT intègre l’organisation scolaire sur 4 jours avec le mercredi libéré depuis la rentrée
2018, dans un souci de cohérence éducative des activités périscolaires organisées dans les
conditions de l’article R.551-13 du Code de l’Education.  Il  s’engage à respecter la  charte
qualité selon les quatre axes définis dans le cadre du Plan Mercredi : 

- l’articulation des activités périscolaires avec les enseignements, 
- l’accessibilité et l’inclusion de tous les enfants,
- l’ancrage du projet dans le territoire,
- la qualité des activités
-

Le cadre juridique du PEDT fixé aux articles L.551-1 et R.551-13 du Code de l’Education
propose : « Le projet éducatif territorial vise notamment à favoriser, pendant le temps libre
des élèves, leur égal accès aux pratiques et activités culturelles et sportives et aux nouvelles
technologies de l'information et de la communication ».

Enfin, dans la méthode, le PEDT se décline autour d’un socle commun transversal à tous les
axes stratégiques :

- Accompagner la réussite éducative de chaque enfant ou jeune
- Accompagner les parents dans leur fonction parentale et les impliquer dans le parcours

de leur enfant
- Agir en faveur de la transition écologique
-

Et de trois grands axes stratégiques :
- Favoriser l’apprentissage d’un savoir théorique fondamental : la lecture
- Accompagner l’enfant tout au long de sa scolarité
- Accompagner, soutenir et éclairer la jeunesse arlésienne

Vu l’article L 2121-29 du CGCT,
Vu les articles L551-1 et L 551-13 du Code de l’Education,
Vu la loi 2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation de la refonte de l’école
de la République,
Vu le décret 2016-1051 du 1er août 2016 relatif au Projet Educatif De Territoire (PEDT) et à
l’encadrement des enfants scolarisés bénéficiant d’activités périscolaires dans ce cadre,
Vu le décret 2017-1108 du 27 juin 2017 relatif à l’organisation de la semaine scolaire dans les
écoles maternelles et élémentaires,
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Vu la circulaire interministérielle du 19 décembre 2014 pour la promotion de la généralisation
des projets éducatifs de territoire sur l’ensemble du territoire,

Considérant que le PEDT est un document contractuel entre l’Etat, la CAF et les collectivités
qui organisent les temps scolaires, périscolaires et extrascolaires,
Considérant que la ville d’Arles s’investit depuis de nombreuses années dans les politiques
éducatives visant à assurer l’égalité des chances entre les jeunes citoyens,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – APPROUVER le Plan Educatif De Territoire.

2 – AUTORISER le Maire ou son représentant légal à signer tous les documents relatifs au
PEDT et Plan Mercredi.
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VIE DE LA CITÉ

N°2 :ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS POUR LES CLASSES DECOUVERTE - ANNEE 
2023-2024

Rapporteur(s) : Frédéric IMBERT, 
Service : Service des écoles

La Ville d’Arles souhaite accompagner les écoles publiques communales qui organisent des
classes découverte.

La  Ville  assume déjà  les  charges  de  fonctionnement  des  écoles  mais  cet  effort  financier
supplémentaire  a  pour  objectif  de faciliter  le  départ  des enfants en classe découverte  car
l’organisation de ces séjours est un outil pédagogique important et permet aussi de répondre
au besoin de socialisation et d’autonomie de l’enfant.

Au  vu  des  demandes  déposées  par  les  écoles  pour  l’année  scolaire  2023-2024,  la  Ville
propose d’accompagner :
• L’école Marie Curie pour un séjour à Anduze de toute l’école en avril 2024 pour un montant
de 4450€
• L’école Marinette Carletti pour 2 classes de neige début 2024 pour un montant de 3185€
• L’école Henri Wallon pour un séjour de 2 classes dans l’Aveyron en juin 2024 pour un
montant de 1560€
• L’école Cyprien Pilliol pour une classe découverte à Toulouse et Carcassonne en mai 2024
pour un montant de 2000€ et pour une classe « Citoyen sportif » à Sète en juin 2024 pour un
montant de 1880€
• L’école de Gimeaux pour une classe de neige début 2024 pour un montant de 840€

Vu l’article L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant la politique éducative de la Ville,
Considérant le Projet Educatif De Territoire de la Ville,
Considérant la volonté d’accompagner les projets éducatifs des écoles,
Considérant la volonté de la Ville d’accompagner les élèves dans leurs apprentissages,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – APPROUVER les subventions pour les classes découverte de 4450€ pour l’école Marie
Curie,  3185€ pour  l’école Marinette  Carletti,  1560€ pour  l’école Henri  Wallon,  2000€ et
1880€ pour l’école Cyprien Pilliol et 840€ pour l’école de Gimeaux.

2 – AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au virement de ces sommes au crédit
des coopératives scolaires.

3 – PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget 2024.
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VIE DE LA CITÉ

N°3 :APPROBATION DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE (CTG)

Rapporteur(s) : Erick SOUQUE, 
Service : DGA éducation, vie sociale, relations à l'usager

La Convention Territoriale Globale (CTG) est une convention de partenariat visant à définir le
projet de service aux familles d’un territoire ainsi que ses modalités de mise en œuvre. 
Elle a pour objectif de renforcer l’efficacité, la cohérence et la coordination des actions.
Elle se concrétise par la signature d’un accord-cadre entre la Caisse d’Allocations Familiales
(Caf), la Mutualité Sociale Agricole (MSA) et le territoire représenté par l’intercommunalité
et communes la composant. Elle a une durée de cinq ans : 2023 à 2027.

La CTG est basée sur la réalisation d’un diagnostic partagé s’appuyant notamment sur des
études  existantes  (analyse  des  besoins  sociaux,  schémas  de  territoire…)  et  une  large
concertation des partenaires signataires.

Elle a pour objectifs :
- d’identifier les besoins prioritaires du territoire
- de définir les champs d’intervention à privilégier au regard de l’écart offre/besoin et les
actions concrètes à mettre en œuvre
- d’optimiser l’offre existante et/ou à développer.

Le projet social de territoire concerne tous les secteurs d’interventions des communes et de
leur intercommunalité (animation de la vie sociale, accès aux droits et aux services, accès et
maintien  dans  le  logement,  soutien  aux  familles,  petite  enfance,  jeunesse…)  et  mobilise
différents  acteurs.  Les  champs  d’intervention  communs  avec  ceux de  la  MSA et  la  Caf,
permettent de mettre en place des réponses adaptées aux besoins des habitants et des familles.

Pour la période 2023-2027, trois enjeux ont été définis :
- faire territoire
- s’adapter aux besoins
- faire société

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2121-29,
Vu la circulaire CNAF 2020-01 relative au déploiement des CTG et des nouvelles modalités
de financement en remplacement des Contrats Enfance Jeunesse (CEJ),
Vu la Convention d’Objectifs et de Gestion (COG) 2023-2027 signée entre l’Etat et la Caisse
Nationale des Allocations Familiales (CNAF),
Vu l’avis favorable du Comité de Pilotage du 26 octobre 2023,

Considérant l’engagement de la Ville dans la réduction des inégalités sociales et territoriales,
Considérant  que  cette  convention  s’appuie  sur  un  diagnostic  partagé  prenant  en  compte
l’ensemble des problématiques du territoire selon les thématiques retenues conjointement, afin
de définir des priorités dans le cadre d’un plan d’action adapté,
Considérant que cette convention vise à définir le projet de service aux familles du territoire et
sa mise en œuvre, 
Considérant que cette convention définit les champs d’intervention respectifs, les objectifs
partagés au regard des besoins, les engagements respectifs et les modalités de collaboration, 
Considérant  le  projet  de convention 2023-2027 et  le  plan  d’action annexés  à  la  présente
délibération,

Je vous demande de bien vouloir :
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1 – APPROUVER la démarche partenariale de convention territoriale globale (CTG) entre la
Caisse  d’Allocations  Familiales  des  Bouches-du-Rhône,  la  Mutualité  Sociale  Agricole
Provence  Azur,  la  Communauté  d’Agglomération  Arles-Crau-Camargue-Montagnette
(ACCM), la commune d’Arles, la commune de Tarascon, la commune de Saint-Martin-de-
Crau, la commune des Saintes Maries de la Mer, la commune de Boulbon et la commune de
Saint Pierre de Mézoargues.

2 – AUTORISER Monsieur le maire ou son représentant à signer au nom et pour le compte
de la Ville d’Arles, la convention annexée à cette délibération ainsi que tout document relatif à
l‘exécution de la présente délibération.
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VIE DE LA CITÉ

N°4 :CONVENTION DE REPRISE DES ACTIVITÉS POSTALES AU SEIN DE LA MAIRIE 
ANNEXE DU SAMBUC

Rapporteur(s) : Michel NAVARRO, 
Service : Direction relations aux usagers

En conséquence d'une activité en nette diminution, La Poste propose à la Ville dès le 1er avril
2024 une convention triennale (reconductible un an) visant à substituer une « agence postale
communale » à leur actuel bureau du Sambuc. Elle propose pour cela de verser à la Ville une
indemnité compensatrice forfaitaire mensuelle revalorisable, actuellement de 1 284 €, soit 15
408 € par an, en plus d'une indemnité exceptionnelle d'installation de 3 000 € et de la prise en
charge de la formation des agents communaux concernés.

Approuver la signature de cette convention apporterait à la Ville un financement permettant
d'assurer le maintien d’un service postal dans la mairie annexe du Sambuc, et de garantir une
présence diversifiée de services publics.

Au vu de la fréquentation actuelle et prévisible, en diminution constante dans le bureau de
poste  concerné,  il  apparaît  possible  de  l'absorber  au  guichet  de  la  mairie  annexe.
L’aménagement nécessaire des locaux y a fait l’objet d’une étude favorable entre services
municipaux et ceux de La Poste.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29,

Vu la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement
du territoire,

Considérant  la  nécessité  de  continuer  d’offrir  aux  habitants  les  services  jusqu’à  présent
délivrés au Sambuc par La Poste, à l’heure où cette dernière a fait connaître son intention d’y
fermer son bureau,

Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER la convention ci-jointe, et AUTORISER Monsieur le maire à signer,

2- AUTORISER les aménagements nécessaires des locaux de la mairie annexe du Sambuc y
afférents, pour un montant plafond de 3 000 €.

3- PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget.

4- AUTORISER Monsieur le Maire à signer, au nom et pour le compte de la commune, tout
document à intervenir dans l’exécution de cette délibération. 
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VIE DE LA CITÉ

N°5 :MUSÉE RÉATTU : NOUVELLES RÉFÉRENCES BOUTIQUE

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Musée Réattu

Dans le cadre de la programmation de fin d’année 2023, Le musée enrichit et diversifie son
offre boutique – librairie avec une série de nouveaux produits et une modification de tarif.
Une nouvelle série de produits dérivés liés à Picasso, Van Gogh sera proposée à la vente à la
boutique librairie du musée. Elle se décline comme suit avec les prix de vente proposés :

- Je peins ma chambre 6.50 €
- Jeux de cartes Van Gogh 6.95 €
- Petit ours brun va au musée 5.80 €
- Foulard Van Gogh (nuit étoilée) 45 €
- Cahier traité des couleurs   7,50 €
- Foulard Picasso Grand guéridon 80 €

S’ajoutent à cette série 2 nouveaux modèles de lithographie signés Christian Lacroix. Le mu-
sée dispose d’une palette d’anciens modèles dont les stocks arrivent à épuisement. 
Ces  nouvelles  lithographies  de Christian  Lacroix sont  composées  d’un modèle  au  format
65x33 cm  proposé au prix de vente public de 450 €, et le second au format 69,3x59,5 cm au
prix de 500 €.

Modifications tarifaires : le prix de vente de deux articles en vente actuellement à la boutique
du musée Réattu doit être modifié pour être en conformité avec le nouveau tarif public instau-
ré par le fournisseur :
- Eau d’Arles et Eau de Camargue 100 ml, nouveau prix de vente : 90 € au lieu de 80 €.
Pour les autres tarifications, aucune modification n'est apportée, les tarifs en vigueur s'ap-
pliquent.

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l'article 2121-29,

Considérant le souhait d'enrichir l'offre boutique du musée,

Je vous demande de bien vouloir :

1- FIXER les nouveaux tarifs des nouveaux articles qui vont intégrer l’offre boutique du mu-
sée comme indiqué ci-avant. 

2- MODIFIER le prix de vente des références existantes Eau d’Arles et Eau de Camargue au
nouveau tarif  de 90 euros.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Ville d’Arles
tout document relatif à l’exécution de cette délibération.

4- PRÉCISER que les crédits nécessaires sont inscrits au budget.
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VIE DE LA CITÉ

N°6 :MUSEE REATTU – RECONDUCTION D’UN DEPOT D’OEUVRE

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Musée Réattu

Au lendemain  de  la  seconde guerre  mondiale,  le  conservateur  du  musée  Réattu,  Jacques
Latour,  pour  faire  renaître  le  musée municipal a  ouvert  celui-ci  à  la création moderne et
contemporaine avec une politique d’expositions temporaires et de dépôts d’État.

En 1949, le musée national d’Art moderne (aujourd’hui Centre national d’art et de culture
Georges  Pompidou)  a  ainsi  déposé  au  musée  Réattu  l’œuvre :  D.51.1,  H.  MANGUIN,
Corbeille de fruits et melons, huile sur toile, châssis bois et cadre en bois, 83,2x96,4x4,5cm

En 2006,  une nouvelle  convention de dépôt  d’œuvres  d’Etat  a  été  signée entre le  Centre
national d’art et de culture Georges Pompidou et la Ville d’Arles.
Le Centre Pompidou propose aujourd’hui à nouveau la reconduction du dépôt nécessitant la
signature d’une nouvelle convention de dépôt actualisée.

La valeur d’assurance déclarée est de : 100.000 €.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L2121-29,

Considérant l’intérêt historique et artistique de la reconduction de ce dépôt,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ACCEPTER la reconduction du dépôt de l’œuvre de Henri Manguin au musée Réattu.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Ville d’Arles
tout document relatif à l’exécution de cette délibération.
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VIE DE LA CITÉ

N°7 :COMITE DES ŒUVRES SOCIALES : ATTRIBUTION DE LA SUBVENTION 2024 DU
BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE D’ARLES ET DES BUDGETS ANNEXES DANS LE 
CADRE D’UNE CONVENTION PLURIANNUELLE

Rapporteur(s) : Claudine POZZI, 
Service : Vie associative

L’association du Comité des Œuvres Sociales du Personnel de la Mairie d’Arles (COS) a pour
but  d’offrir  à  ses  membres  toutes  les  formes  d’aides  jugées  opportunes,  financières  ou
matérielles, à titre collectif ou individuel, et promouvoir un ensemble d’activités sportives,
culturelles et de loisirs : arbre de Noël, séjours vacances, voyages, spectacles ; et qu’à ce titre,
elle répond à un besoin de diffusion de prestations sociales, en complément de celles mises en
œuvre par la collectivité.

Une convention pluriannuelle pour les exercices 2023 à 2025 a été signée, prévoyant le cadre
général des modalités de calcul et d’attribution de la subvention de la Ville et de ses budgets
annexes au COS.
Elle prévoit que le montant de la contribution financière de l’exercice sera calculé de la même
façon que pour le premier exercice (2023) : 
Par application des dispositions de l’article 3-1 de la convention pluri annuelle, le montant de
la subvention est établi en fonction de l’état des effectifs au 1er octobre 2023, intégrant une
majoration de 15% pour tenir compte des agents retraités.

Par application des dispositions de l’article 3-2 de ladite convention, une enveloppe forfaitaire
de 7 000 euros pour couvrir les dépenses liées à l’attribution des médailles du travail, ainsi
qu’un montant de 76 613 euros,  pour couvrir  les charges de salaires de deux équivalents
temps plein du COS, est attribuée.

Pour l’exercice 2024, la subvention prévisionnelle est calculée sur la base des agents présents 
à l’état des effectifs au 1er octobre 2023, soit : 
- 1 001 agents pour le budget principal de la ville
- 12 agents pour le budget annexe des Pompes Funèbres
- 3 agents pour le budget annexe du Stationnement hors voirie d’Arles
- aucun agent titulaire pour le budget annexe du Théâtre municipal
Soit un montant de 311 450,75 euros pour l’année complète 2024.

Récapitulatif du calcul de la subvention pour 2024, basée sur les effectifs au 1er octobre 
2023 :
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Le tableau des effectifs au 1er octobre 2023 est joint en annexe de la convention.

Le montant définitif de la subvention 2024 sera arrêté lors du versement du solde, selon les
dispositions de l’article 7 de la convention, et après calcul de la liquidation tenant compte des
effectifs présents au 31 décembre de l’année.

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1611-4, L.2121-
29 et L.2311-7,

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de la loi n° 2000-321 du 12
avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et
notamment  son article  10,  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes physiques, qui fait l’obligation, lors de l’octroi d’une subvention publique dont le
montant  excède  un  seuil  fixé  par  décret,  de  conclure  une  convention  entre  la  personne
publique qui octroie la subvention et la personne privée qui en bénéficie ; cette convention
doit définir l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention attribuée,

Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations, de la ville d’Arles, délibéré
par délibération n°2020_0298 du Conseil municipal du 27 novembre 2020,

Vu la délibération n°DEL_2022_0252 du Conseil municipal du 15 décembre 2022 attribuant
la subvention annuelle 2023 au COS dans le cadre d’une convention pluriannuelle 2023-2025,

Je vous demande de bien vouloir : 

1- APPROUVER le montant prévisionnel de la subvention de la Ville d’Arles et des budgets
annexes à l’association du Comité des Œuvres Sociales du Personnel de la Mairie d’Arles
(COS), pour l’exercice 2024.

2- ATTRIBUER une subvention d’un montant de 311 450,75 euros pour le budget principal
de la ville et ses budgets annexes, selon le tableau ci-dessus.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au versement de ces sommes au crédit
du COS.

4- PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget principal de la commune et des budgets
annexes des Pompes Funèbres et du Stationnement payant hors voirie.
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FINANCES

FINANCES

N°8 :VOTE PAR ANTICIPATION DES OPÉRATIONS D’INVESTISSEMENT AU BUDGET 
PRINCIPAL - EXERCICE 2024

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Finances

Vu  l’article  L  1612  –  1  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  qui  permet
l’engagement,  la  liquidation  et  le  mandatement  des  dépenses  d’investissement  jusqu’à
l’adoption du budget,  dans  la  limite  du quart  des crédits  ouverts  au budget  de l’exercice
précédent (non compris les crédits afférents au remboursement de la dette) sous réserve de
l’adoption d’une délibération précisant le montant et l’affectation comptable des crédits.

Considérant que, pour certains chantiers dont la temporalité exige un démarrage dès janvier
2024, les travaux feront l’objet d’un règlement dès le début de l’exercice 2024, avant même le
vote du budget principal.

Je vous demande de bien vouloir :

1 - AUTORISER Monsieur le Maire à engager et à liquider les dépenses d’investissement
concernant les opérations figurant dans l’annexe 1 ci-jointe, dans l’attente de l’adoption du
budget principal 2024.

2  -  PRÉCISER que  ces  crédits  seront  inscrits,  selon  l’annexe  2  ci-jointe,  détaillant  les
chapitres et natures comptables concernés, sur l’exercice 2024, au budget principal lors de son
adoption.

60



61



62



63



FINANCES

N°9 :ACOMPTE SUR SUBVENTION AUX ÉTABLISSEMENTS PUBLICS EXERCICE 2024

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Finances

Afin de faciliter la gestion de trésorerie du Centre Communal d’Action Sociale d’Arles et de
l’Établissement Public Local Administratif des Centres Sociaux d'Arles « Mas Clairanne et
Christian Chèze », il  est  souhaitable d’adopter le principe du versement d’un acompte sur
subvention annuelle de fonctionnement pour l’exercice 2024.

La procédure d’avance sur subvention ne constitue en aucun cas une obligation et celle-ci
n’est envisagée que dans la limite des liquidités disponibles. Dès lors, si le conseil municipal
est  amené  à  donner  un  accord  sur  le  versement  d’un  acompte,  celui-ci  ne  pourra  être
effectivement libéré que dans la mesure où le bénéficiaire fera la preuve de ses besoins en
trésorerie.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-29,

Considérant la volonté de faciliter la gestion de trésorerie du CCAS et de l’EPACSA,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – ACCEPTER le principe de versement d’un acompte sur subvention de fonctionnement
annuelle pour l’exercice 2024 aux organismes suivants :
-  Centre Communal d'Action Sociale pour un montant de 2.000.000 €
-  Établissement Public Local Administratif des centres sociaux d'Arles « Mas Clairanne » et
« Christian Chèze » pour un montant de 200.000 €.

2 – IMPUTER la dépense au budget communal de l’exercice 2024.
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FINANCES

N°10 :REMISES GRACIEUSES DE REDEVANCES D'OCCUPATION DU DOMAINE 
PUBLIC - REAMENAGEMENT QUARTIER CAVALERIE - COMPLEMENT

Rapporteur(s) : Jean-Michel JALABERT, 
Service : Direction cadre de vie

Par délibération n° DEL_2023_0250, en date du 24 novembre 2023, le Conseil Municipal a
émis un avis favorable aux demandes de remises gracieuses des titres de recettes émis en 2023
à l’encontre des commerçants exploitant dans le quartier Cavalerie.

En effet lesdits commerçants n’ont pu exploiter les terrasses pour lesquelles ils avaient une
autorisation d’occupation du domaine public soumis à redevance et ont sollicité la remise
gracieuse des titres correspondants émis au titre de l’exercice 2023,

Vu  les  travaux  inscrits  dans  le  cadre  du  programme  d’aménagement  du  quartier  de  la
Cavalerie qui ont débuté le 12 septembre 2022 et qui devraient être achevé en avril 2024,

Considérant que, par suite d’une erreur matérielle, trois commerçants ayant sollicité la remise
gracieuse des titres ont été omis dans la liste des débiteurs dans la délibération pré-citée,

Considérant  que ces  trois  commerçants  n'ont  pu exploiter  les terrasses pour lesquelles ils
avaient une autorisation d'occupation du domaine public soumis à redevance,

Considérant  que  lesdits  commerçants  ont  sollicité  la  remise  gracieuse  des  titres
correspondants émis au titre de l'exercice 2023,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ACCEPTER de donner un avis favorable aux demandes de remises gracieuses concernant
les titres de recettes émis à l'encontre des débiteurs cités en annexe 1 pour un montant total de
9 030 €.

2- CONFIRMER la prise en charge par la ville de la somme totale de 9 030 €.

3- PROCÉDER à l'apurement du déficit dans le cadre de ces remises gracieuses pour les
sommes  constatées  d'un  montant  de  9  030 €.  Cette  somme sera  imputée  au  compte  678
charges exceptionnelles du budget principal.

4- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune tout
document à intervenir dans l’exécution de cette délibération.
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FINANCES

N°11 :TARIFICATION DES PRESTATIONS LOGISTIQUES ET TECHNIQUES DE LA 
VILLE

Rapporteur(s) : Jean-Michel JALABERT, 
Service : Direction des évènements

La Ville d’Arles apporte un soutien logistique et technique, tout au long de l’année,
à plus de 2500 manifestations.  Elle  met  ainsi  ponctuellement  du matériel  à la
disposition  d’associations  qui  participent  au  développement  des  politiques
publiques en matière de sport, santé, éducation, patrimoine et culture afin de les
accompagner dans leurs activités et soutenir leurs actions.

Elle met également du matériel à disposition d’opérateurs privés dans le cadre de
manifestations ou projets qui présentent un intérêt public local dans les domaines
culturels, sportifs et sociaux.

Il incombe à la Ville d'assurer la gestion la plus rationnelle et performante possible
de ses matériels et prestations, afin de tenir compte des exigences règlementaires
et économiques, mais tout en conservant un régime propice au développement
des initiatives associatives et privées.

L’accord  de  mise  à  disposition  de  matériels  et  la  délivrance  des  prestations
dépendent de leur disponibilité et de l’objet de la demande. Il est précisé que la
mise à disposition de matériels et les prestations sont réservées uniquement à
destination des seules emprises municipales.

Chaque matériel et prestation présentent une valeur et leur mise à disposition à
titre gratuit ou minoré, s’assimile à une subvention en nature ou une aide indirecte
qu’il convient de recenser.

1. Objet de la présente délibération

L'objet de cette délibération est de définir la valorisation des mises à disposition de
matériels et des prestations, et de fixer les redevances en fonction du type de
demandeur.

Dans un souci d’optimisation de la gestion des biens municipaux, il est nécessaire
d’encadrer ces mises à disposition. Ainsi, tout bénéficiaire devra signer une fiche
de recensement des mises à disposition de matériels, avec la qualification de leur
état. En cas de non-restitution, de détérioration ou de dégradation, des frais de
remise en état ou de remplacement à l’identique seront à la charge du bénéficiaire.

2. Mise à disposition de matériels et prestations exclues de la présente
délibération tarifaire
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Dans  la  mesure  où  ils  comportent  des  spécificités  ne  pouvant  être  prises  en
compte dans la présente délibération tarifaire, les types de mise à disposition et
prestations suivants en sont exclus :

- Les mise à disposition de matériels et prestations qui font l’objet de délibérations
tarifaires  spécifiques,  notamment  l’utilisation  d’équipements  prévue  dans  la
délibération relative aux droits et interventions sur voirie, par exemple l’utilisation
des bornes électriques ;
- Les mise à disposition de matériels pour les écoles publiques
-  Les  mises  à  disposition  de  matériels  et  prestations  suivants  pour  lesquels  la
tarification fera l’objet d’actes spécifiques au cas par cas pour :
-  Les  ferias  ainsi  que  les  festivals,  salons  et  évènements  qui  nécessitent
l’occupation  simultanée  d’une  pluralité  de  lieux  communaux  à  équiper  en
matériels et participent, par leur ampleur,  à l’animation et  au rayonnement du
territoire arlésien ;
-   Les privatisations des lieux à équiper en matériel  pour des évènements non
ouverts au public
-   Les  mises  à  disposition  de  matériels  et  les  prestations  à  destination  des
personnes morales de droit public.

3. Tarification des mises à disposition de matériels et prestations

Il est précisé que le jour constitue la plus petite unité de valorisation et correspond
à une durée de 24 heures.

Modalités d’application des tarifs
La redevance correspond à un pourcentage de la  valorisation des  matériels  et
prestations définie en fonction du type de bénéficiaire et du nombre de demande,
une demande correspondant à une manifestation, par année civile :
-  La qualité d’association Arlésienne pour une association s’apprécie en fonction
de l’adresse du siège social.
-  L’association non Arlésienne qui poursuit un objet caritatif se voit attribuer les
conditions de mise à disposition d’une association Arlésienne.
- L’association non Arlésienne qui bénéficie d’un partenariat avec la ville d’Arles
(convention,  subvention,  cotisation)  se  voit  attribuer  les  conditions  de  mise  à
disposition d’une association Arlésienne.

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-
29 et L.2122-21,

Considérant  que  la  Ville  souhaite  soutenir  les  activités  qui  contribuent  au
rayonnement  et  à  l’attractivité  du  territoire,  à  la  valorisation  des  éléments
patrimoniaux et à la richesse d’une programmation plurielle,

Considérant  que  la  Ville  entend  soutenir  en  particulier  les  associations  qui
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contribuent à l'animation du territoire arlésien ou poursuivent un but caritatif,

Considérant la nécessité de prendre en compte l’ensemble des coûts engendrés
pour la Ville lors des mises à disposition de matériels et des prestations délivrées,
Considérant qu’il  appartient au conseil  municipal de déterminer les redevances
dues en raison des mises à disposition de matériels et des prestations délivrées,

Je vous demande de bien vouloir :

1  -  APPROUVER les  valorisations  des  mises  à  disposition  de  matériels  et
prestations délivrées indiquées dans la présente délibération,

2 - APPROUVER les modalités d’application des taux de redevance en fonction du
type de bénéficiaire et de la fréquence annuelle des demandes, telles qu’exposées
ci-dessus,

3 - PRÉCISER que les dispositions de cette délibération entreront en vigueur dès
le 1er mars 2024,

 4– AUTORISER  Monsieur  le  Maire  à  signer  au  nom et  pour  le  compte  de  la
commune tout document à intervenir dans l’exécution de cette délibération,

5 - PRÉCISER que les crédits seront inscrits en recettes sur le budget principal.
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FINANCES

N°12 :TOURNAGE DE FILMS ET PRISES DE VUE PHOTOGRAPHIQUE - FIXATION DES
REDEVANCES

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Service de la culture

Dans le cadre de sa politique culturelle et touristique, la Ville d’Arles confirme son soutien en
faveur de la création cinématographique et photographique sur son territoire. Elle souhaite
notamment préserver le bassin d’emploi de l’audiovisuel et pour ce faire, au moyen de son
bureau municipal du cinéma, elle accueille les demandes de tournages de film et des prises de
vue photographique.

Tout tournage d’une ou de plusieurs séquences d’un film, téléfilm, documentaire, reportage
photographique, film publicitaire, en utilisant tout ou partie du domaine privé, du domaine
public ou un espace ouvert au public (y compris les parcs et jardins) de la Ville d’Arles est
soumis à son autorisation préalable, après étude de faisabilité par les services municipaux.

Toutes les prises de vue aériennes, notamment par drone, doivent faire l’objet d’une demande
auprès  des  autorités  compétentes :  Préfecture  des  Bouches  du  Rhône  et  Direction  de  la
Sécurité de l’Aviation Civile.

1. Objet de la présente délibération
 
L’objet  de  cette  délibération  est  d’actualiser  les  dispositions  de  la  délibération
DEL_2023_0166 du 1er juin 2023, relative aux tarifs de tournages de films et de prises de vue
photographique.
 
Sont concernées toutes les prises de vue réalisées : qu’elles se situent sur terre ou dans les
airs, et qu’elles visent le domaine privé ou le domaine public communal comprenant les biens
affectés  à  l’usage  direct  du  public  ou  à  un  service  public  :  bâtiments,  jardins,  écoles,
équipements sportifs, voirie cimetières, monuments historiques et musée, …
 
La Ville d’Arles propose d’instaurer des redevances attractives au bénéfice des opérateurs
porteurs  de  l’intérêt  public  local  et  vise  d’une  manière  générale  à  assurer  une  meilleure
valorisation de son domaine tout en demeurant accessible pour les tournages qui participent
au rayonnement économique et culturel de la Ville.

2. Tarification des mises à disposition d’espaces et biens communaux, des prêts de matériel et
prestations 

Les tarifs définis ci-après sont établis par le conseil municipal en fonction de l’objet des prises
de vue et tournages et de l’intérêt public local, de la valorisation des espaces retenus, des
moyens matériels et humains municipaux mis en œuvre, ainsi que de la durée et de la période
de la prise de vue.
Sont ainsi définis ci-après :
D’abord,  le  montant  de  la  valorisation  des  mises  à  disposition  d’espaces,  de  biens,  de
matériels et prestations (2.1),
Ensuite,  les  modulations  d’application  du  taux de  redevance  selon  la  nature  du  tournage
concerné et l’intérêt public local de celui-ci pour la Ville d’Arles (2.2).
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2.1. Valorisation des mises à disposition des espaces, des biens, des matériels et prestations
 
A/ Lorsque les tournages et prises de vue nécessitent l’occupation d'espaces publics extérieurs
incluant  la  neutralisation  de  places  de  stationnement  payant,  l’assiette  de  la  redevance
correspond au tarif  fixé  et  approuvé par  la  délibération n°DEL_2023-0269 en date  du 24
novembre 2023, et rappelé ci-après :

B/ Lorsque les tournages et prises de vue nécessitent l’occupation d'espaces publics extérieurs
n’impliquant  pas  la  neutralisation  de  places  de  stationnement  payantes,  l’assiette  de  la
redevance correspond au tarif fixé et approuvé par la délibération n°DEL_2023-0269  en date
du 24 novembre 2023, et rappelé ci-après :

C/  Lorsque  les  tournages  et  prises  de  vue  publicitaires  nécessitent  la  mobilisation  d’une
équipe sur tout espace public extérieur, que les prises de vue soient réalisées sur terre ou dans
les airs, trois forfaits journaliers sont applicables en fonction de la taille de l’équipe :

- 10 personnes maximum : 1 000 €
- de 11 à 20 personnes : 1 500 €
- + de 20 personnes : 2 000 €
 
D/ Occupation des espaces bâtis
 
D.1/ Lorsque les tournages et prises de vue nécessitent l’occupation de salles municipales,
l’assiette de la redevance correspond aux valorisations approuvées par la délibération n°DEL-
2023-0276 en date du 24 novembre 2023, et rappelées ci-après :

PSMV : centre-ville délimité par le périmètre du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur,
QPV : Quartiers Prioritaires de la Ville.
 
La valeur locative est minorée de 20 % si la superficie est supérieure à 600 m². Il est entendu
que le tarif au m² est appliqué à la surface réelle du bien objet de l’occupation.
Ces tarifs journaliers se voient appliquer un taux de participation différencié en fonction de la
durée d’occupation :
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. Demi-journée :                                60% du tarif journalier

. Soirée (à partir de 18 heures) :      70% du tarif journalier

. Entre 10 et 30 jours :                      75% du tarif journalier

. A partir de 31 jours :                       55% du tarif journalier
 
D.2/ Lorsque les tournages et prises de vue nécessitent l’occupation des arènes des villages et
hameaux,  l’assiette  de  la  redevance  correspond  aux  valorisations  approuvées  par  la
délibération n°DEL-2023-0276 en date du 24 novembre 2023, et rappelées ci-après :

D.3/ Lorsque les tournages et prises de vue nécessitent l’occupation des biens remarquables
visés  ci-après,  l’assiette  des  redevances  correspond  aux  valorisations  approuvées  par  la
délibération n°DEL-2023-0276 en date du 24 novembre 2023, et rappelées ci-après :

Il est précisé que la location diurne ou nocturne correspond à une durée de 24 heures.
L’unité  minimum d’occupation  est  la  demi-journée  (jusqu’à  12h maximum),  et  n’est  pas
proratisée si l’occupation est inférieure à 12 heures.
 
Pour rappel, conformément à l’article L581-8 du Code de l’environnement, les prises de vue
publicitaires  ne  sont  pas  autorisées  dans  les  monuments  de  la  Ville,  ainsi  que  dans  un
périmètre de 100 mètres autour des monuments.
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Ces  tarifs  ne  sont  pas  forfaitaires :  ils  comprennent  l'utilisation  des  lieux,  mais  ne
comprennent pas la nécessaire présence des agents pour assurer la surveillance du monument
et  de  l’agent  du  Bureau  du  Cinéma.  Les  installations  et  matériels  ne  sont  pas  sous  la
responsabilité des agents de la Ville d’Arles et la production devra faire appel à une agence de
sécurité. 
 
Parmi les biens remarquables, les monuments de la ville sont des lieux prestigieux visités par
un  public  très  nombreux  qui  acquitte  un  droit  d'entrée.  Aussi  les  prises  de  vue
cinématographiques  ou  photographiques  se  feront  de  préférence  en  dehors  des  heures
d’ouverture.
Si la ville autorise les prises de vue durant les heures d’ouverture, celles-ci ne devront en
aucun cas gêner ou interrompre ces visites.
Lorsque la Ville autorise la fermeture des biens remarquables, l’assiette des redevances visant
à compenser les pertes de recettes de billetterie correspond aux valorisations approuvées par
la délibération n°2023-0017 en date du 26 janvier 2023, et rappelées ci-après :

D.4/  Lorsque  les  tournages  et  prises  de  vue  nécessitent  l’occupation  des  installations
sportives,  l’assiette  de  la  redevance  correspondant  aux  valorisations  approuvées  par  la
délibération n°DEL-2023-0280 en date du 24 novembre 2023, est la suivante :
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E/ Lorsque les prises de vue réalisées nécessitent du prêt de matériels et/ou des prestations
d’accompagnement, notamment le recours à la Police Municipale (sur décision de la Ville)
pour  la  sécurisation  des  voies  de  circulation,  les  assiettes  de  prix  correspondant  aux
valorisations, sont les suivantes :
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Il est précisé que le jour constitue la plus petite unité de valorisation et correspond à une durée
continue de 24 heures.
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2.2   Modalités d’application des tarifs :
 
Pour le calcul de la redevance, les assiettes de redevances précitées au 2.1 font l'objet d'une
modulation par pourcentage selon la nature des prises de vue et tournages concernés.
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Il est précisé qu’un abandon de tournage de film ou de prise de vue photographique donnera
lieu au paiement à hauteur de 50% du montant prévu dans la convention préalablement signée
par le demandeur.

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-29, L.2122-
21, L.2241-1 et L.2144-3,
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2111-1,
L.2125-1 à L.2125-6,
Vu le code du patrimoine, notamment les articles L.621-1 et suivants,
Vu la délibération DEL_2023_0166 du 1er juin 2023,

Considérant  que  la  Ville  souhaite  soutenir  les  activités  de  tournage  et  prises  de  vue  qui
contribuent au rayonnement et à l’attractivité du territoire et à la valorisation des éléments
patrimoniaux,
 
Considérant que les collectivités territoriales peuvent délivrer, sur leur domaine public comme
privé, des autorisations d'occupation temporaire, que ces autorisations sont précaires,
 
Considérant la nécessité de prendre en compte l’ensemble des coûts engendrés pour la Ville
lors des mises à disposition de lieux,
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Considérant que la délibération en cours doit évoluer en fonction des éléments de valorisation
et ou des références des délibérations tarifaires mentionnées qui changent au 1er janvier 2024,
 
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les redevances dues en raison
de l’occupation de ses espaces et des prestations municipales servies, et en tenant compte de
l’intérêt public local des occupations concernées,

Je vous demande de bien vouloir :
 
1– ABROGER, à compter du 1er janvier 2024, la délibération n° 2023-0166, laquelle restera
cependant applicable aux autorisations conclues avant le 1er janvier 2024.
 
2- APPROUVER les modalités d’application des tarifs fixées dans la présente délibération.
 
3- PRÉCISER que  les  dispositions  de cette  délibération  entreront  en vigueur  dès  le  1er
janvier  2024,  les  nouveaux  tarifs  s’appliquant  à  chaque  nouvelle  autorisation  délivrée  à
compter de cette date,
 
4– AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune tout
document à intervenir dans l’exécution de cette délibération.

5– PRÉCISER que les crédits seront inscrits en recettes au budget principal.
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FINANCES

N°13 :PARTICIPATION DE LA COMMUNE AUX DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
DES ECOLES PRIVEES SAINT ETIENNE ET SAINT VINCENT DE PAUL POUR 
L'EXERCICE 2023/2024

Rapporteur(s) : Frédéric IMBERT, 
Service : Service des écoles

L'article  L.442-5  du  Code  de  l’Éducation  dispose  que  «  les  établissements
d'enseignement privés du premier et du second degrés peuvent demander à passer avec l'État
un contrat  d'association à l'enseignement public (...).  Les dépenses de fonctionnement des
classes sous contrat sont prises en charge dans les mêmes conditions que celles des classes
correspondantes de l'enseignement public.

Ces modalités de prises en  charge sont notamment définies par l'article R.442-44 du
Code de l’Éducation, qui prévoit que les communes de résidence sont tenues d'assumer, pour
les élèves domiciliés sur leur territoire et dans les mêmes conditions que pour les classes
élémentaires publiques, les dépenses de fonctionnement (matériel) des classes sous contrat,
sous réserve des charges afférentes aux personnels enseignants rémunérés directement par
l'État.  En  ce  qui  concerne  les  classes  maternelles  ou  enfantines,  la  commune  siège  de
l'établissement, si elle a donné son accord à la conclusion du contrat, est tenue d'assumer, pour
les élèves domiciliés dans la commune et dans les mêmes conditions que pour les classes
maternelles ou enfantines publiques,  les dépenses de fonctionnement  (matériel)des classes
sous contrat (...). Pour les élèves non domiciliés dans la commune siège de l'établissement,
leurs  communes  de  résidence  peuvent  participer,  par  convention,  aux  dépenses  de
fonctionnement de ces classes (...).

Considérant  que  suivant  contrat  en  date  du  6  avril  1982,  le  Préfet  de  la  Région
Provence-Alpes-Côte-d'Azur  et  le  chef  d'établissement  de  l'école  privée  Saint-Vincent  de
Paul, sis 9, rue du séminaire, à Arles, convenaient, en application des dispositions de l'article 2
du décret numéro 77-521 du 18 mai 1977, d'un contrat d'association à l'enseignement public,
après transformation d'un contrat simple à compter du 25 septembre 1982 .

Considérant que suivant contrat en date du 4 mai 1983, le Préfet de la Région PACA et
le chef d'établissement de l'école privée Saint-Étienne sis clos Guinot, quartier des Prêcheurs,
23,  ancienne  route  de  Saint-Gilles,  à  Arles,  convenaient  en  application  des  dispositions
précitées, d'un contrat d'association à l'enseignement public après transformation d'un contrat
simple à compter du 6 septembre 1982.

Considérant  qu'aux  termes  de  chacun  de  ces  contrats,  les  parties  contractantes
convenaient de se placer expressément sous le régime défini par la loi du 31 décembre 1959,
le décret numéro 60-389 du 22 avril 1960, et par le décret numéro 60-745 du 28 juillet 1960
relatif  au  contrat  d'association  à  l'enseignement  public  conclu  par  les  établissements
d'enseignement privé ;
 

Considérant que les négociations avec les Organismes de Gestion de l’Enseignement
Catholique (OGEC) Saint-Vincent  de Paul  et  Saint-Étienne afin d'établir  les modalités de
calcul  et  de  versement  de  la  participation  de  la  Commune  aux  termes  de  ce  projet  de
convention ont abouti  à la signature d'un accord transactionnel le 6 janvier 2014, pour la
période  2013/2014  à  2025/2026,  lequel  a  fixé  le  forfait  communal  ainsi  que  la  base  de
réactualisation à 2% chaque année,
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Considérant  qu'il  a  été  adopté  le  principe  du  versement  avant  le  31  janvier  d'un
acompte de 50 % sur la participation de fonctionnement annuel, le solde avant le 30 avril de la
même  année  et  ce  pour  éviter  des  problèmes  de  trésorerie  à  ses  établissements  dont  le
fonctionnement nécessite des charges financières parfois importantes ;

Pour l'année scolaire 2023/2024, 408 élèves domiciliés sur Arles sont inscrits aux OGEC dont
131 élèves en maternelles et 277 élèves en élémentaires.

Au total pour l'année scolaire 2023/2024, le montant de la participation de la Ville aux OGEC
est fixé à :

- pour Saint Vincent de Paul :  277 642,08 €
- pour Saint Étienne : 193 693,88 €
  soit au total : 471 335,96 €

Elle est calculée comme suit :

En conséquence, je vous demande de bien vouloir :

1 - FIXER le montant de la participation de la ville pour l'année scolaire 2023/2024 à l'OGEC
Saint Vincent de Paul à 277 642,08 euros et à l'OGEC Saint Etienne à 193 693,88 euros.

2  -  ACCEPTER   le  principe  du  versement  d'un  acompte  de  50  % sur  la  participation
financière annuelle à venir avant le 31 janvier et le solde pour le 30 avril.

3 – PRÉCISER  que les crédits correspondants seront prélevés sur le budget de l’exercice
2024 de la Ville d’Arles.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°14 :SAISINE DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT 
COMMERCIAL (CDAC) - CONSTRUCTION D'UN BÂTIMENT A USAGE COMMERCIAL

Rapporteur(s) : Jean-Michel JALABERT, 
Service : Service urbanisme

En application du code du commerce, en son article L.752-1, la création d’un commerce de
détail  nécessite  l’obtention  préalable  d’une  autorisation  administrative  délivrée  par  la
Commission Départementale d’Aménagement Commercial (CDAC) s’il est prévu une surface
de vente supérieure à 1000 m². 

Néanmoins, l’article L.752-4 du code du commerce prévoit, pour les projets qui engendrent
une artificialisation des sols au sens du V de l'article L. 752-6, que le maire compétent en
matière  d'urbanisme peut,  lorsqu'il  est  saisi  d'une  demande  de  permis  de  construire  d’un
équipement  commercial  dont  la  surface  est  comprise  entre  300  et  1  000  mètres  carrés,
proposer  au  conseil  municipal  de  saisir  la  commission  départementale  d'aménagement
commercial  afin  qu'elle  statue sur  la  conformité  du projet  aux critères énoncés au même
article L. 752-6.

En l’occurrence, le 17/10/2023, une demande de permis de construire,  enregistrée sous le
numéro PC013004 23 R0186 a été déposée en mairie par GFDI 149 représenté par Monsieur
Guinet Olivier, pour la création d'un commerce de produits frais et d’une boulangerie d’une
surface de plancher globale de 2073,58 m² et pour une surface de vente de 994,36 m².
L’objet de la présente délibération consiste à solliciter un passage en CDAC de cette demande
de permis de construire.
 
Vu la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises,
Vu le décret n°2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial,
Vu l’article L.752-4 et suivants du commerce du Commerce,
Vu l’article R.423-36-1 du Code de l’Urbanisme,
Vu l’article L.2121-29 du code Général des Collectivités Territoriales
Vu l’article L.2131-2 du code Général des Collectivités Territoriales
Vu la demande de permis de construire n°PC 013004 23 R0186, déposée le 17/10/2023, par
GFDI 149,  représentée  par  Monsieur  Guinet  Olivier,  pour  la  création  d'un  commerce  de
produit  frais  et  d'une  boulangerie  pour  une surface  globale  de  2073.58 m²,  avenue de la
Libération à Arles, parcelles CO4 et CO5,

Considérant que le projet conduit à l’artificialisation d’une zone culturale extensive par la
création d’une surface commerciale et rentre donc le champ d’application de l’article L.752-4
du code du commerce.

Considérant que la surface de vente du projet (994,36 m²) se situe à l’extrême limite du seuil
déclenchant  l’obligation  de  demande  d’autorisation  d’exploitation  commerciale  avec
consultation obligatoire de la CDAC (art. L.752-1 code du commerce pour les surfaces de
vente supérieures à 1000 m²). 
Plus précisément, le projet dans sa globalité représente une surface de plancher de 2073,58
m². Un projet d’une telle ampleur devrait pouvoir faire l’objet d’une analyse transversale et
approfondie, telle que la CDAC le propose, au vu des critères définis à l’article L.752-6 du
code du commerce.
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Considérant que le Projet d’Aménagement et de Développement Commercial du SCOT du
Pays d’Arles vise à « favoriser le maintien des équilibres entre les centralités et les pôles
périphériques au regard des signes de fragilisation, voire de déficit d’attractivité de certaines
centralités par rapport aux pôles périphériques. »

Considérant  que  la  Ville  d’Arles  souhaite  en  particulier  obtenir  un  éclairage  sur  la
contribution  du  projet  à  la  revitalisation  du  tissu  commercial  et  plus  précisément  à  la
préservation des centres urbains et de quartier,

Je vous demande de bien vouloir : 

1- DÉCIDER de saisir la commission départementale d’aménagement commercial (CDAC)
afin qu’elle statue sur la conformité du projet aux critères énoncés à l’article L 752.6 du code
de commerce du projet d’équipement commercial susvisé de 994 m² de surface de vente dont
la demande de permis de construire a été déposée en date du 17/10/2023.

2- PRÉCISER que l’entier dossier de demande de permis accompagné de cette délibération
du conseil municipal sera transmis auprès du secrétariat de la CDAC – DDTM des BdR pour
présentation en CDAC et avis conforme.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune, tout
document à intervenir dans l’exécution de cette délibération. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°15 :ÉGLISES DE CAMARGUE - CONSTATATION ET RECONNAISSANCE DE 
PROPRIÉTÉ - MODIFICATION DE DEUX DÉLIBÉRATIONS ADOPTÉES EN 2012

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Foncier et immobilier

Par  délibérations  2012-210  et  2012-340  des  27  juin  et  20  novembre  2012,  le  Conseil
municipal a accepté la régularisation foncière des terrains d'assiette des églises de Gageron,
Albaron, Sambuc et de Saliers par le biais d'un acte notarié devant authentifier le transfert de
propriété au profit de la Commune.

En effet, lors de l'application de la loi de 1905 sur la séparation de l'Eglise et de l'Etat, certains
des édifices cultuels sont restés à tort la propriété de l'Eglise. Cette situation pose notamment
des problèmes au niveau de l'entretien de ces bâtiments et espaces alentour. 

Néanmoins, le notaire saisi en mars 2013 afin d'établir l'acte authentique correspondant, n'a
pas régularisé cette affaire, et ce, malgré de nombreuses relances. 

Pour réparer cette lacune, il est souhaitable d'établir un acte de reconnaissance de propriété en
la forme administrative aux termes duquel, l'Association Diocésaine accepte :

1 - de reconnaître que depuis la loi de 1905, ces édifices paroissiaux sont devenus de fait
propriété de la Commune d'Arles quel qu'ait été le propriétaire de l'époque,

2 - de délimiter certaines parties de ces édifices telles que les sacristies, les clochers et autres,
imbriquées dans les presbytères,  qui feront l'objet  de divisions en volume. Cette situation
concerne les églises de Gageron, Albaron, Sambuc. 
Conformément aux plans établis :
- par Monsieur Robert Genot, alors géomètre-expert à Tarascon, en ce qui concerne l'église de
Gageron et
-  par  Monsieur  Rémy  Seisson,  géomètre-expert  à  Arles,  en  ce  qui  concerne  les  églises
d'Albaron et du Sambuc, ces délimitations sont détaillées comme suit :

Eglise Saint-Joseph de Gageron cadastrée OB 78-79-80-81-82-83-67 : 
Ces  parcelles  OB 78 à 83 sont  issues  de la  division établie  selon le  document  11034-H,
document vérifié et numéroté au cadastre de Tarascon le 9/07/2012.
Conformément  au  règlement  de  copropriété  contenant  l'Etat  Descriptif  de  Division  de
l'immeuble dit Presbytère de Gageron, établi par Monsieur Genot le 29/06/2012 complété des
nouveaux numéros cadastraux le 12/07/2012, cet immeuble a été divisé en trois lots.
lot n°1 correspondant notamment à la sacristie, est la propriété de la Commune d'Arles,
lot  n°2  élevé  de  deux  étages,   appartient  à  Monsieur  Pierre  ALBA et  Madame  Sabrina
GERBER  après  cession  par  l'Association  diocésaine  intervenu  par  acte  notarié  du
27/10/2012,
lot n°3 à usage de local technique et de clocher, situé aux 2ème et 3ème étage dans la partie
nord-ouest du bâtiment restera la propriété de l'Association diocésaine.

Eglise Saint-Vincent d'Albaron cadastrée NL 96-99-102 :
Les terrains cadastrés NL 96 de 139m² et NL 102 de 90m² sont la propriété de la Commune
d'Arles. Concernant la parcelle NL 99, un terrain bâti de 1.637m², est détaché de la parcelle
pour être la propriété de la Commune d'Arles, un terrain de 634m² est détaché pour être la
propriété de l'Association diocésaine.
Enfin, une partie de cette parcelle pour 95m² comprenant deux lots de logements, fait l'objet
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d'une division en volumes, à savoir :
Lot n°1 correspondant à la sacristie située au rez-de-chaussée de cet immeuble, appartient à la
Commune d'Arles.
Lot  n°2  élevé  sur  deux  étages,  correspondant  à  une  habitation,  restera  la  propriété  de
l'Association diocésaine.
Etant ici précisé que le clocher situé dans cette emprise est hors copropriété.

Eglise Nativité du Sambuc cadastrée PD 67-123 :
L'église implantée sur la parcelle PD 67, est d'ores et déjà communale.
Un terrain de 454m² est détaché de la PD 67 et un terrain de 506m² est détaché de la PD 123
pour être la propriété de la Commune.
Un terrain de 618m² détaché de la PD 123 au sud-est, restera la propriété de l'association
diocésaine.
Enfin, 36m² prélevés sur la PD 67, 51m² et 45m² prélevés sur la PD 123, soit une superficie
totale de 132m², fait l'objet d'une division en volumes à savoir : 
L'immeuble est divisé en 5 lots de logements 
Lot n°1 : une sacristie 
Lot n°2 : une salle de réunion
Lot n°3 : une cuisine et un WC,
Lot n°4 : une remise avec accès indépendant
Lot n°5 : un appartement en duplex avec accès indépendant
Le lot n°1 étant la propriété de la Commune d’Arles, les lots n°2 à n°5 restant la propriété de
l’association diocésaine.

Eglise Saint-Pierre de Saliers cadastrée MN 172 : 
Edifiée sur la parcelle MN 172 de 167m² est la propriété de la Commune d'Arles.
 
3 - de consentir des servitudes de passage et de tréfonds sans indemnité permettant l'accès aux
presbytères  notamment  pour  les  églises  d'Albaron et  du Sambuc,  les  terrains  grevés  sont
hachurés de rose sur les plans respectifs, à savoir :

Eglise Saint-Vincent d'Albaron : Il est  consenti  un droit de passage et de tréfonds sur les
parcelles communales NL 102 et 96 au profit du Diocèse. 

Eglise de la Nativité du Sambuc : Il est consenti un droit de passage et de tréfonds sur la
parcelle  communale  PD 67  d'une  superficie  désormais  de  454m²  (partie  b)  au  profit  du
Diocèse (PD 123f). 

4 - de prévoir des conditions particulières concernant les églises d'Albaron et de Gageron :

Eglise Saint-Vincent d'Albaron :
En cas d'extension de l'école, il est précisé qu'aucun bâtiment ne viendra s'adosser à l'Eglise.
Eglise Saint-Joseph de Gageron :
La Ville d'Arles sera autorisée deux fois par an, à accéder au clocher pour assurer l'entretien
des cloches.                                                                                   

Les frais liés à l'établissement des documents d'arpentage sont pris en charge par le Diocèse,
ceux liés à l'établissement de l'acte administratif seront supportés par la Commune.

Je vous demande de bien vouloir :

1 – MODIFIER les délibérations 2012-210 et 2012-340 et APPROUVER la reconnaissance
de  propriété  des  églises  rurales  de  Camargue  par  le  biais  d'un  acte  établi  en  la  forme
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administrative comme décrit plus haut, 

2 – DEMANDER au Service de la Publicité Foncière de publier cet acte,

3 –  INSCRIRE  les  dépenses  inhérentes  à  cette  opération aux articles  correspondants  du
budget communal,

4 – AUTORISER Monsieur le Premier Adjoint ou un Conseiller Municipal pris dans l’ordre
du tableau des nominations de représenter la Commune conformément à l’article L 1311-13
du Code Général des Collectivités Territoriales, à signer l'acte administratif au nom et pour le
compte de la Commune,

5 – PRÉCISER que Monsieur le Maire, en sa qualité d'officier ministériel,  est  habilité à
recevoir et authentifier ledit acte pris en la forme administrative en vue de sa publication au
fichier immobilier.

88



89



90



91



92



93



94



95



96



97



98



99



100



AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°16 :RÉSEAU DE CHALEUR RENOUVELABLE - CANDIDATURE A L'APPEL A PROJET 
"1 VILLE 1 RÉSEAU"

Rapporteur(s) : Catherine BALGUERIE-RAULET, 
Service : Service études et travaux

La commune d’Arles dispose de plus de 350 bâtiments (298 128 m² de SHOB) dont 70 sites
assujettis au décret tertiaire. En dehors des Monuments Historiques et des bâtiments classés,
son patrimoine (datant majoritairement des années 1960/80) est vétuste et génère des coûts de
fonctionnement très importants. Le poids des fluides pour 2022 a pesé à hauteur de 5 M€, et
est estimé en année pleine 2023 à 5,5 M€ (contre 2,5 M€ en 2021).

Afin de se conformer aux objectifs de sobriété énergétique et de limiter l’impact de la hausse
des coûts de l’énergie,  la ville d’Arles a mis en place un plan de sobriété  énergétique et
prévoit la réalisation d’audits énergétiques sur son patrimoine bâti.

L’un des leviers pour maîtriser les coûts et consommations est la mutualisation des moyens de
production de chaleur/froid incluant des énergies renouvelables (EnR), c’est pourquoi la ville
d’Arles souhaite lancer une étude de faisabilité pour l’implantation de réseau de chaleur/froid
sur  son  territoire.  Cette  démarche  s’inscrit  dans  un  projet  plus  global  de  signature  d’un
Contrat Chaleur Renouvelable Territorial à l’échelle du pays d’Arles.

En vue de contribuer à l’atteinte des objectifs des programmations pluriannuelles de l’énergie
(PPE 2028) en matière de transition écologique et énergétique, l’Agence de l'environnement
et de la maîtrise de l'énergie (ADEME) a lancé un appel à projets (AAP) pour accompagner la
création  et  l’extension  de  réseaux  de  chaleur/froid  renouvelables  ou  de  boucles  d’eau
tempérée géothermique, favorisant la production de chaleur renouvelable, dans les villes et
EPCI de population compris entre 2000 et 50 000 habitants. Cet appel à projet permettrait à la
ville d’Arles de financer une étude de faisabilité.

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi du 18 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte,

Vu les enjeux liés à la transition énergétique et  à  la nécessité de réduire notre empreinte
carbone,

Considérant la volonté de la Ville d’Arles de développer des solutions énergétiques durables,
respectueuses de l'environnement, et d'améliorer la qualité de vie de ses citoyens,
Considérant l'appel à projet "1 ville 1 réseau" émis par l’ADEME visant à soutenir la mise en
place de réseaux de chaleur renouvelable,

Considérant que cet appel à projets offre une opportunité unique à la Ville d’Arles de financer
une  étude  de  faisabilité  pour  l'implantation  d'un  réseau  de  chaleur  renouvelable  sur  son
territoire,  permettant  ainsi  de  sécuriser  l'approvisionnement  en  énergie,  de  réduire  la
consommation d'énergie fossile et de contribuer significativement à la réduction des émissions
de gaz à effet de serre,

Considérant  la  nécessité  d'agir  de  manière  proactive  et  responsable  pour  atteindre  nos
objectifs environnementaux et énergétiques,

Je vous demande de bien vouloir :
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1- AUTORISER Monsieur le Maire à déposer un dossier de candidature de la commune
d’Arles dans le cadre de l’appel à projet « 1 ville 1 réseau » de l’Agence de l'environnement et
de la maîtrise de l'énergie (ADEME) et à signer tout document afférent,

2-  SOLLICITER  l’aide  financière  des  partenaires  institutionnels,  à  intervenir  dans  la
conduite de cette opération, et à entreprendre toutes les démarches qui seront nécessaires au
règlement de cette délibération.

3- AUTORISER Monsieur le  Maire à  signer  au nom et  pour  le  compte de la  ville,  tout
document à intervenir dans l’exécution de cette délibération. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°17 :RÉALISATION D’UNE ÉTUDE DE BILAN DES ÉMISSIONS DE GAZ A EFFET DE 
SERRE

Rapporteur(s) : Catherine BALGUERIE-RAULET, 
Service : Direction de l'aménagement et du territoire

La Loi d’Engagement National pour l’Environnement n° 2010-788 du 12 juillet 2010 a posé
le principe d’une généralisation des bilans d’émissions de gaz à effet de serre. Il s’agit de
réaliser un diagnostic des émissions de gaz à effet de serre, d’identifier et de mobiliser les
gisements de réduction de ces émissions.

Conformément à l'article L 229 – 25 du code de l'environnement, les collectivités de plus de
50 000 habitants sont obligées de réaliser, tous les 3 ans un Bilan des Émissions de Gaz à
Effet de Serre (BEGES) sur la base de leur patrimoine et de leurs compétences.
Il s’agit à cet effet de réaliser un bilan d’émissions de gaz à effet de serre « patrimoine et
compétences » pour la commune d’Arles ;

Ce bilan doit : 
-  quantifier  les  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  liées  au  patrimoine  et  à  l’exercice  des
compétences de la collectivité. Cette notion regroupe toutes les sources nécessaires à l’activité
de  la  collectivité,  permettant  en particulier  l’exercice de  ses  compétences  par  le  biais  du
travail des élus et des services de la collectivité. Dans cette approche la collectivité est vue
comme une organisation, au même titre qu’une entreprise. Les émissions sont celles générées
par le fonctionnement des activités des services de la collectivité et la mise en œuvre des
compétences via une approche organisationnelle,
- qualifier le niveau d’avancement et d’organisation de la collectivité dans une démarche de
prise en compte à tous les niveaux de l’objectif de réduction des gaz à effet de serre. Il ne
s’agit  pas de faire un audit  détaillé mais de définir  si  l’organisation et  l’expérience de la
collectivité est propice ou non au changement et à la mise en œuvre d’un plan climat,
-  identifier  les  leviers  d’action  pour  la  réduction  des  consommations  d’énergie  et  des
émissions  de  GES  ainsi  que  les  principales  opportunités  de  production  d’énergie
renouvelables par la collectivité. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,
Vu la loi 2010-788 du 12 juillet 2010 susvisés,
Vu le code de l’environnement et en particulier son article L 229 – 25 susvisé,
Vu le décret n° 2022-982 du 1er juillet 2022  définissant le plan de la méthodologie et de la
forme dans le rendu des résultats,

Considérant que la commune d’Arles, ayant plus de 50 000 habitants doit réaliser un bilan des
émissions de gaz à effet de serre,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – VALIDER la réalisation d’une étude visant à réaliser le bilan des émissions de gaz à effet
de serre de la collectivité ,

2 – PRÉCISER que les crédits nécessaires sont inscrits au budget prévisionnel de la ville 

3 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune, tous
documents relatifs à l’exécution de cette délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°18 :CONTRAT D'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE CHAUFFAGE - 
ELIGIBILITE AU DISPOSITIF DES CERTIFICATS D’ECONOMIE D’ENERGIE

Rapporteur(s) : Catherine BALGUERIE-RAULET, 
Service : Service études et travaux

Par marché FM 18.049 passé après procédure d’appel d’offres ouvert,  la ville a confié à la
société ENGIE ENERGIE SERVICES – ENGIE Solutions dénommée « ENGIE Cofely »,  la
gestion de l’ensemble des chaufferies des bâtiments communaux. 
Le marché a été notifié le 02/08/2018 pour une durée de cinq ans (2018-2023) renouvelable
deux fois. Le marché a été renouvelé par l’avenant n°7 pour 5 ans à partir du 1er octobre 2023.

Ce marché de chauffage comporte différentes prestations :
- P1 : Fourniture et paiement du combustible,
- P2 : Conduite, surveillance et entretien,
- P3 : Garantie totale et gros entretien,
- P4 : Financement de gros travaux de rénovation

Dans le cadre de la prestation de financement de gros travaux de rénovation (P4) pour la
période du 1er octobre 2023 au 30 septembre 2028, le titulaire, ENGIE Cofely, va entreprendre
des actions de modernisation des chaufferies qui sont éligibles au dispositif des Certificats
d’Economie d’Energie (CEE). 
Il s’agit  de la mise en place d’optimiseurs de relance qui seront couplés aux systèmes de
télégestion existants. Via l’implantation de plusieurs sondes de température dans les locaux,
les optimiseurs de relance calculent en temps réel le besoin de chauffage pour adapter au plus
juste la puissance des chaudières. Ces équipements vont permettre de limiter les dérives de
consommations d’énergie tout en garantissant un meilleur confort pour les occupants.

Le dispositif des CEE a été instauré par la loi n°2005-781 du 13 Juillet 2005, nous sommes
actuellement dans la cinquième période du dispositif 2022 - 2025 : 
- Les vendeurs d’énergie, appelés « les obligés », sont soumis à des obligations d’économies
d’énergie fixées par période ;
-  Pour  se  libérer  de  ces  obligations,  «  les  obligés  »,  peuvent  acquérir  des  CEE,  qu’ils
obtiennent en incitant les consommateurs d’énergie à investir dans des équipements économes
en énergie ;
- Les CEE sont comptabilisés en kWh CUMAC (cumulés et actualisés) d’énergie économisée.
Des fiches standardisées permettent d’évaluer les volumes de kWh CUMAC en fonction des
matériels économes mis en place.

Les  travaux  prévus  par  le  titulaire  du  marché  de  chauffage  au  titre  du  P4  s’élèvent  à
41.676,00 €  TTC sur  lesquels  le  titulaire  valorisera  10.420,83  €  TTC de  CEE soit  25%
d’économie.

Afin de bénéficier de ce gisement d’économie, la ville a autorisé, par la validation de l’offre
d’ENGIE Cofely, le titulaire à prendre en charge la valorisation des CEE. 
Pour  formaliser  cette  prise  en  charge  administrative  par  ENGIE  Cofely,  nécessaire  à
l’obtention des CEE, une convention sera établie pour chacune des chaufferies.

Je vous demande de bien vouloir :

AUTORISER Monsieur le Maire à signer, au nom et pour le compte de la ville d’Arles tous
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documents à intervenir dans l’exécution de cette délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°19 :ADHÉSION DE LA COMMUNE D'ARLES A L'AGENCE D'URBANISME DU PAYS 
D'AIX-DURANCE

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Service urbanisme

L’article L132-6 du code de l’urbanisme énonce “Les communes, les établissements publics
de coopération intercommunale et les collectivités territoriales peuvent créer avec l'Etat et les
établissements  publics  ou  d'autres  organismes  qui  contribuent  à  l'aménagement  et  au
développement de leur territoire des organismes de réflexion, d'études et d'accompagnement
des politiques publiques, appelés agences d'urbanisme. 

Ces agences d'ingénierie partenariale ont notamment pour missions :
1. De suivre les évolutions urbaines et de développer l'observation territoriale ;
2.  De  participer  à  la  définition  des  politiques  d'aménagement  et  de  développement  et  à
l'élaboration des documents d'urbanisme et de planification qui leur sont liés, notamment les
schémas de cohérence territoriale et les plans locaux d'urbanisme intercommunaux ;
3.  De  préparer  les  projets  d'agglomération  métropolitains  et  territoriaux,  dans  un  souci
d'approche intégrée et d'harmonisation des politiques publiques ;
4.  De  contribuer  à  diffuser  l'innovation,  les  démarches  et  les  outils  du  développement
territorial durable et la qualité paysagère et urbaine ;
5. D'accompagner les coopérations transfrontalières et les coopérations décentralisées liées
aux stratégies urbaines.
6. De contribuer à la mise en place des observatoires de l'habitat et du foncier prévus au III de
l'article  L.  302-1  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation  ;
7. D'apporter ponctuellement une ingénierie, dans le cadre d'un contrat de projet partenarial
d'aménagement  ou  d'une  convention  d'opération  de  revitalisation  de  territoire,  dans  les
territoires  qui  sont  situés  à  proximité  de  leur  périmètre  d'action.
Elles peuvent prendre la forme d'association ou de groupement d'intérêt public. Ces derniers
sont  soumis  au  chapitre  II  de  la  loi  n°  2011-525  du  17  mai  2011  de  simplification  et
d'amélioration de la qualité du droit.
Un commissaire du Gouvernement est nommé auprès du groupement lorsque la part de la
participation de l’État excède un montant déterminé par décret en Conseil d’État.

Elles peuvent prendre la forme d'association ou de groupement d'intérêt public. Ces derniers
sont  soumis  au  chapitre  II  de  la  loi  n°  2011-525  du  17  mai  2011  de  simplification  et
d'amélioration de la qualité du droit. Un commissaire du Gouvernement est nommé auprès du
groupement lorsque la part  de la  participation de l'Etat  excède un montant  déterminé par
décret en Conseil d'Etat. »

L’Agence d’Urbanisme du Pays d’Aix-Durance (AUPA) est une association régie par la loi du
1er  juillet  1901  et  l’article  48  de  la  loi  no  99-553  du  25  juin  1999  d’orientation  pour
l’aménagement et le développement durable du territoire, modifiée par l’article 1er de la loi n°
2000-1208 du 13 décembre 2000, relative à la solidarité et au renouvellement urbain.

Le siège de l’association est situé 1 place Martin Luther King - Immeuble Le Mansard C –
avenue du 8 mai 1945 - 13090 AIX EN PROVENCE - Siret 78267875900054 – Code APE
7111Z.

Les membres de l’AUPA sont l’Etat, les Chambres Consulaires, la Métropole Aix Marseille
Provence,  la  Communauté  d’Agglomération  Durance  Luberon  Verdon  Agglomération,  la
Communauté  d’Agglomération  Provence  Alpes  Agglomération,  la  Communauté
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d’Agglomération  Gap-Tallard-Durance,  la  Communauté  d’Agglomération  Arles  Crau
Camargue  Montagnette,  la  Communauté  de  Communes  du  Sisteronais-Buëch,  la
Communauté de Communes du Pays de Forcalquier Montagne de Lure, la Communauté de
Communes de Serre-Ponçon, le PETR du Pays d’Arles et  33 communes membres de ces
EPCI.

Les missions de l’AUPA sont les suivantes :
- Aider la mise en œuvre d’un développement durable des territoires
L’agence participe aux démarches de développement durable (PCAET, PAT, trames vertes et
bleues,  …)  et  joue  un  rôle  important  d’acculturation,  de  pédagogie  et  de  diffusion  des
pratiques d’un urbanisme durable. Elle cherche à développer les démarches liées aux enjeux
climatiques,  énergétiques  ou  de  nature  en  ville  et  a  développé  des  compétences  toutes
particulières sur l’agriculture, l’alimentation, la forêt et les paysages.

- Aider l’élaboration de projets de territoires
L’agence  participe  à  l’élaboration  de  nombreux  documents  de  planification  stratégique
(SCOT,  PLH,  PLUI,  PLU…)  qui  contribuent  à  la  construction  d’un  cadre  de  cohérence
territorialisé. Elle cherche à hiérarchiser et prioriser les actions et à dessiner un projet simple
qui favorise la mise en œuvre des politiques publiques.

- Aider la mise en cohérence des politiques sectorielles
L’agence  développe  une  vision  globale  et  transversale  des  territoires.  Elle  a  pour  objet
d’accompagner  les  mutations  socio-économiques  et  d’ordonner  les  interventions
urbanistiques. Son travail consiste à lever les principales contradictions qui existent entre les
différentes  politiques  sectorielles,  en  les  spatialisant  et  en  analysant  parallèlement  les
articulations susceptibles d’exister entre ces politiques.

- En s’appuyant sur une connaissance organisée
Ce travail de clarification du projet, de mise en cohérence et d’identification des opérations
s’appuie  sur  une  veille  documentaire  et  prospective  pour  renseigner  et  informer  sur  les
transformations territoriales et sociétales.

- En développant des partenariats
Le développement harmonieux et solidaire des territoires ne peut se faire en vase clos. Mener
un projet à son terme suppose donc d’associer et de susciter l’adhésion de l’ensemble des
acteurs à sa définition, à son évaluation et à sa réalisation.

Ces actions, études, observations, analyses, recherches ou réflexions sont menées en toute
indépendance  et  dans  l’intérêt  commun  de  l’ensemble  de  ses  membres,  dans  l’esprit  de
l’article L. 110 du code de l’urbanisme qui dispose notamment que « le territoire français est
le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique en est le gestionnaire et le
garant dans le cadre de ses compétences (...) Les collectivités publiques harmonisent dans le
respect  réciproque  de  leur  autonomie  leurs  prévisions  et  leurs  décisions  d’utilisation  de
l’espace ».

Une adhésion annuelle, reconduite tacitement, permettra donc à notre commune d'obtenir un
appui technique dans nos réflexions en matière d'urbanisme et de développement durable au
regard  des  enjeux  d'aménagement.  L’adhésion  à  l’AUPA donne  accès  aux  observatoires,
supports et conseils dans les domaines de compétences de l’agence. 

La commune d’Arles a par ailleurs sollicité l’agence d’urbanisme sur un programme de travail
spécifique qui fera l’objet d’une convention entre les deux parties.
Ces travaux porteront sur : 
- Etude préliminaire à la requalification des avenues Stalingrad et Libération, du point de vue
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de l’aménagement urbain et des mobilités.
-  L’accompagnement  à  l’élaboration  du  Programme d’aménagement  et  de  développement
durable  (PADD) de  la  commune,  dans le  cadre  de la  révision du Plan local  d’urbanisme
(PLU).

Vu le code de l’Urbanisme et notamment l’articles L 132-6,
Vu  la  loi  d’orientation  pour  l’aménagement  et  le  développement  durable  du  territoire
(LOADDT) du 25 juin 1999,
Vu la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain (SRU) du 13 décembre 2000,
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 et le décret n°2001-495 du 6 juillet 2001, imposant une
convention avec l’organisme privé qui bénéficie d’une subvention lorsque celle-ci dépasse le
montant de 23.000 €,

Considérant  l’intérêt  de  s’appuyer  sur  les  compétences  de  l’agence  d’urbanisme du Pays
d’Aix-Durance pour accompagner la ville d’Arles dans l’élaboration de son projet urbain,
Considérant la convention entre l’agence d’urbanisme du pays d’Aix-Durance et la commune,
jointe en annexe, précisant les conditions de réalisation des études spécifiques sollicitées par
la ville d’Arles.

Je vous demande de bien vouloir :

1 - DECIDER l'adhésion de la commune à l’Agence d’Urbanisme du Pays d’Aix-Durance,

2 - AUTORISER Monsieur le Maire à signer les documents nécessaires à cette adhésion,
dont la convention relative au programme de travaux spécifiques sollicité par la ville.

3 - DIRE que les crédits correspondants seront inscrits au budget communal,

4 - DESIGNER Madame Sophie Aspord comme représentante titulaire et Madame Catherine
Balguerie comme représentante suppléante pour siéger à l’Assemblée Générale de l’Agence
d’Urbanisme du Pays d’Aix-Durance, (qui se réunit une fois par an).
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°20 :DEROGATION AU REPOS DOMINICAL - BRANCHE ALIMENTAIRE, 
COMMERCES ASSIMILES ET GRANDES SURFACES - 2024

Rapporteur(s) : Jean-Michel JALABERT, 
Service : Assemblées

Arles  étant  classée  zone  touristique,  les  établissements  de  vente  au  détail  qui  mettent  à
disposition des biens et des services peuvent ouvrir le dimanche sans limitation du nombre
d’ouverture et sans avoir à recourir à une autorisation du Maire, à condition de prévoir un
repos  hebdomadaire  par  roulement  et  organiser  un  accord  avec  les  salariés  sur  les
contreparties salariales, les engagements en terme d’emplois ou en faveur de certains publics
en difficulté.

En revanche, les commerces de la branche alimentaire et assimilés, à laquelle sont rattachées
les  grandes  surfaces,  ne  sont  pas  concernés  par  la  dérogation  permanente  accordée  aux
commerces de biens et de services tel que précisé au paragraphe précédent. Ils relèvent des
dispositions du code de travail et peuvent ouvrir le dimanche jusqu’à 13 heures.

Plusieurs  enseignes  ont  donc  sollicité  la  Municipalité  pour  faire  application  de  l’article
L.3132-26  du  Code  du  Travail  stipulant  que  ce  repos  peut  être  supprimé  les  dimanches
désignés par décision du Maire prise  après avis du conseil  municipal.  Le nombre de ces
dimanches ne peut excéder douze par année civile. La liste des dimanches doit être arrêtée par
le  Maire avant  le  31 décembre,  pour  application l'année suivante.  L’autorisation est  alors
accordée pour tous les commerces de la branche, par arrêté du Maire.

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L 2212-1  et
suivants,

Vu le code du travail, et notamment ses articles L 3132-26, L 3132-27 et R 3132-21,

Vu la délibération n°CC2023-XXX d’ACCM donnant un avis favorable pour l’ouverture des
commerces de détail de la commune d’Arles pour les 12 dimanches sollicités,

Vu les avis des organisations syndicales d’employeurs et de salariés,

Vu les demandes formulées par courriers par certains établissements arlésiens,

Considérant que les autorisations sont de nature à favoriser la dynamique commerciale sur le
territoire arlésien, notamment en période de forte fréquentation, 

Je vous demande de bien vouloir :

1 – DONNER un avis favorable sur le projet d’ouverture le dimanche, des commerces de
détail de la branche alimentaire et assimilés, dont les grandes surfaces, pour l’année 2024 aux
dates suivantes :
- 14 janvier 2024 – soldes d’hiver
- 21 janvier 2024 – soldes d’hiver
- 30 juin 2024 – soldes d’été
- 07 juillet 2024 – soldes d’été
- 1er septembre 2024 – rentrée des classes
- 08 septembre 2024 – rentrée des classes
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- 24 novembre 2024 - Noël
- 1er décembre 2024- Noël
- 08 décembre 2024 - Noël
- 15 décembre 2024 – Noël
- 22 décembre 2024 – fêtes de fin d’année
- 29 décembre 2024 – fêtes de fin d’année

2 - PRECISER que le Conseil Communautaire d’ACCM a été saisi pour avis conforme et a
donné, par délibération n°CC2023-XXX du XXXXXX 2023, un avis favorable à l’ouverture
des commerces de détail de la commune d’Arles pour les 12 dimanches sollicités pour l’année
2024.

3 - AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’exécution de cette
délibération.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°21 :CRÉATION D'EMPLOIS PERMANENTS

Rapporteur(s) : Claudine POZZI, 
Service : DRH - Service organisation et projets

Les besoins de la collectivité nécessitent de créer des emplois permanents à temps complet :

- Un emploi permanent à temps complet d’officier d’état-civil (au sein de la Direction des
relations aux usagers). Il aura pour missions principale d’assurer l’accueil et l’information du
public, de vérifier la complétude des dossiers (mariage, parrainage civil),  de transcrire les
mentions sur les registres, d’établir les actes d’état-civil, déclarations et mentions dans les
délais  légaux,  d’assurer  la  célébration des  cérémonies  de  mariage,  de  parrainage  civil  en
Mairie  ou  à  l’extérieur,  de  traiter  les  demandes  d’enregistrement,  de  dissolution  ou  de
modification des pactes civils de solidarité, et de traiter les demandes de changement de nom
et prénom.
Cet emploi relève du cadre d’emploi des Adjoints administratifs (catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet d’ingénieur bâtiments (au sein de la Direction des
bâtiments communaux). Il aura pour missions principales d’assurer le pilotage d’opérations
complexes (maître d’ouvrage et/ou maître d’œuvre interne), d’assurer la programmation des
investissements,  d’assurer la délégation et  le  contrôle de mission de maîtrise  d’œuvre,  de
réaliser la conception totale ou partielle de projets, la rédaction de marchés, la gestion et le
contrôle  des  travaux  dévolus  en  régie  ou  sur  marché,  de  garantir  le  respect  des  normes
techniques, de planifier les opérations de bâtiment et gestion de la maintenance lourde des
bâtiments de la ville, des villages, bâtiments historiques. Cet emploi relève du cadre d’emploi
des Ingénieurs territoriaux (catégorie A).

- Un emploi permanent à temps complet de fossoyeur (au sein de la Direction des relations
aux usagers).  Il  aura  pour  missions  principales  de  réaliser  des  travaux de  creusement  de
fosses, d’assurer les inhumations de corps, d’assurer les exhumations de corps, d’effectuer des
travaux  de  maçonnerie  liés  aux  ouvertures  et  fermetures  de  caveaux,  descellements,  re-
scellements des dalles d’ouverture, des enfeus, columbariums, dépositoires ou concessions en
terre,  de  réaliser  le  pompage  des  concessions  ou  caveaux,  et  d’assurer  l’entretien  des
cimetières. Cet emploi relève du cadre d’emploi des Adjoints techniques (catégorie C).

- Deux emplois permanents à temps complet d’instructeur des projets en Site Patrimonial
Remarquable  (au  sein  de  la  Direction  du  Développement  du  Territoire).  Ils  auront  pour
missions principales de procéder à l’instruction des autorisations d’occupation du sol relevant
du Site Patrimonial Remarquable, au renseignement, au conseil et à l’accompagnement des
porteurs  de  projet  en  la  matière,  de  mettre  en  œuvre  l’application  du  règlement  du  Site
Patrimonial Remarquable, de proposer les avis réglementaires sur les projets au titre du Plan
de Sauvegarde et de Mise en Valeur du Site Patrimonial Remarquable. Ces emplois relèvent
du cadre d’emploi des Techniciens territoriaux (catégorie B).

- Un emploi permanent à temps complet d’instructeur des ODP (Occupation du Domaine
Public) (au sein de la Direction du Cadre de Vie). Il aura pour missions principales d’assurer
l’instruction et  le  suivi des occupations du domaine public,  commerciales et  tertiaires,  de
réaliser des enquêtes de terrain, des plans et de constituer des dossiers de présentation pour la
commission  de  circulation.  Cet  emploi  relève  du  cadre  d’emploi  des  Agents  de  maitrise
(catégorie C).
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- Un emploi permanent à temps complet d’agent de faucardement manuel et vicinaux (au sein
de la Direction du Cadre de Vie). Il aura pour principales missions d’assurer l’entretien des
chaussées,  le  nettoyage  et  l’entretien  des  grilles  et  avaloirs,  l’entretien  des  fossés  et
accotements. Cet emploi relève du cadre d’emploi des Adjoints techniques (catégorie C).

- Deux emplois permanents à temps complet d’agent polyvalent des mairies annexes (au sein
de la Direction du Cadre de Vie). Ils auront pour missions principales d’assurer les opérations
d’entretien et de nettoiement des voiries et des espaces publics du village, l’exécution des
travaux de balayage, d’entretien et de désherbage, la réalisation de petits travaux dans les
bâtiments. Ces emplois relèvent du cadre d’emploi des Adjoints techniques (catégorie C).

-  Un emploi  permanent  à  temps complet  de Chargé(e)  de projets  fonciers (au sein de  la
Direction du Développement  du Territoire).  Il  aura pour missions principales d’assurer le
suivi des dossiers de cession du patrimoine immobilier de la commune, et de mettre en œuvre
les procédures de cession. Il sera également un appui technique au montage de présentations
de dossiers complexes en matière de projets fonciers. Cet emploi relève du cadre d’emploi des
Rédacteurs territoriaux (catégorie B).

Vu le Code général de la fonction publique, notamment en ses articles L. 313-1, L. 332- 8 et L
332-24 et suivants ;
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;
Vu le décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires particulières à
certains emplois administratifs de direction ;
Vu le décret n°87-1102 du 30 décembre 1987 relatif à l’échelonnement indiciaire de certains
emplois administratifs de direction ;
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du
26  janvier  1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour
pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ;
Vu le tableau des effectifs de la collectivité ;
Vu le décret n° 2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet  dans la fonction
publique ;

Considérant que les emplois permanents des collectivités et établissements sont occupés par
des fonctionnaires ;
Toutefois,  dans  l’hypothèse  d’un  recrutement  infructueux  de  fonctionnaire,  les  fonctions
proposées pourront être exercées par un contractuel sur le fondement et dans les conditions
fixées à  l’article  L332-8 2° du code général  de la fonction publique dans le  même cadre
d’emplois ;
Considérant que les collectivités territoriales peuvent désormais, pour mener à bien un projet
ou une opération identifiée, recruter un agent sous contrat dont l’échéance est la réalisation du
projet ou de l’opération ;
Considérant que les besoins de la collectivité nécessitent la création de ces emplois.

Je vous demande de bien vouloir :

1- CRÉER ces emplois comme ci-après : 

- Un emploi permanent à temps complet d’officier d’état civil relevant du cadre d’emploi des
Adjoints administratifs (Catégorie C) ;
-  Un  emploi  permanent  à  temps  complet  d’ingénieur  relevant  du  cadre  d’emploi  des
Ingénieurs territoriaux (catégorie A) ;
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- Un emploi permanent à temps complet de fossoyeur relevant du cadre d’emploi des Adjoints
techniques (Catégorie C) ;
- Deux emplois permanents à temps complet d’instructeur des projets en Site Patrimonial
Remarquable relevant du cadre d’emploi des Techniciens territoriaux (catégorie B) ;
- Un emploi permanent à temps complet d’instructeur des ODP (Occupation du Domaine
Public) relevant du cadre d’emploi des Agents de maîtrise (catégorie C) ;
- Un emploi permanent à temps complet d’agent de faucardement manuel et vicinaux relevant
du cadre d’emploi des Adjoints techniques (Catégorie C) ;
- Deux emplois permanents à temps complet d’agent polyvalent des mairies annexes relevant
du cadre d’emploi des Adjoints techniques (catégorie C) ;
- Un emploi permanent à temps complet de Chargé(e) de projets fonciers relevant du cadre
d’emploi des Rédacteurs territoriaux (catégorie B).

2  -  AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  recruter  des  agents  titulaires  ou  des  agents
contractuels dans les conditions fixées par l’article L332-8 2° du code général de la fonction
publique, à temps complet, sur des grades relevant des cadres d’emploi visés ci-dessus.

3 - FIXER la rémunération par référence aux grilles indiciaires des grades visés ci-dessus, en
fonction de l’expérience acquise par l’agent.

4 - AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à l’exécution de
cette délibération.

5 - PRÉCISER que les crédits correspondants sont inscrits au budget de la collectivité.

6 – INDIQUER que la délibération n°2023-0239 portant création de l’emploi fonctionnel de
Directeur Général des Services n’était qu’une précision de la délibération n°2008-298, et que
le  tableau  des  effectifs  de  la  ville  d’Arles  ne  compte  qu’un  seul  emploi  fonctionnel  de
Directeur Général des Services.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°22 :CRÉATION D’EMPLOIS PERMANENTS DANS LE CADRE DU PLAN PROPRETE

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Direction cadre de vie

Depuis  plus  de  2  décennies,  les  effectifs  de  nettoiement  et  espaces  verts  ont
considérablement  chuté,  entraînant  une  dégradation  du  service  rendu  aux
Arlésiens. En effet, faute de moyen, de temps et d’une organisation efficace, les
agents  ne  pouvaient  plus  effectuer  leurs  missions  convenablement.  Certains
quartiers d’Arles n’avaient par exemple plus d’agent affecté.

Face  à  ce  constat,  l’amélioration  du  cadre  de  vie  et  de  la  propreté  de  notre
commune a été érigée en priorité. Cette ambition s’accompagnera de nouveaux
moyens, humains comme financiers, ainsi que d’une modification de l’organisation
du service nettoiement et espaces verts afin de gagner en efficacité. Cette dernière
a d’ailleurs été présentée lors du Comité Social Territorial du 14 novembre 2023,
avec comme objectif la mise en œuvre de l’organigramme modifié au 1er janvier
2024.

Ce « plan propreté » permettra de revenir à un nombre de postes équivalent à il y a
environ  30  ans.  C’est  donc  un  réel  bouleversement  qui  permettra  à  la  fois  de
répondre  à  l’attente  des  Arlésiens,  tout  comme  celles  des  agents,  désireux  de
satisfaire les administrés.

Les agents du service concerné verront ainsi leur effectif étoffer et leurs missions
évoluer. L’idée est  de dupliquer l’organisation actuelle dans nos villages, afin de
donner la responsabilité  d’un quartier  spécifique à une équipe d’agents,  sous la
responsabilité d’un agent de maîtrise. Ce renfort et cette nouvelle polyvalence des
agents permettra de ré-affecter du personnel nettoiement – espaces verts à des
quartiers jusqu’ici délaissés, comme Monplaisir ou Trinquetaille par exemple.

Très  concrètement,  la  mise  en  œuvre  de  cette  organisation  s’accompagne
notamment de la création de plusieurs emplois (correspondants à des postes au
sein de la Direction du Cadre de Vie, service nettoiement – espaces verts) :

- Un  emploi permanent à temps complet de chef d’équipe nettoiement, qui aura
pour  principales  missions  d’assurer  l’encadrement  et  l’animation  d’une  équipe
d’agents de propreté urbaine au sein d’un secteur géographique déterminé, et de
planifier, organiser et veiller à la bonne exécution des activités de son équipe. Cet
emploi relève du cadre d’emploi des Agents de maîtrise (catégorie C).

-  Un  emploi  permanent  à  temps  complet  de  chef  d’équipe  espaces  verts  et
mécanicien agricole, qui aura pour principales missions d’assurer l’encadrement et
l’animation  d’une  équipe  d’agents  d’entretien  des  espaces  verts  au  sein  d’un
secteur  géographique déterminé,  et  de  planifier,  organiser  et  veiller  à  la  bonne
exécution des activités de son équipe. Il Assure également tout l'entretien et les
petites réparations des petits matériels agricoles : débroussailleuse, tronçonneuse,
souffleur,  tondeuse,  taille  haie,  motoculteur,  etc.  Cet  emploi  relève  du  cadre
d’emploi des Agents de maîtrise (catégorie C).

-  Deux emplois  permanents à temps complet d’agents d’intervention rapide,  qui
auront pour principales missions de contribuer à l’entretien et au nettoiement des
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voies et espaces publics de la Ville en réponse à des constatations sur le terrain
nécessitant une intervention immédiate ou très rapide. Cet emploi relève du cadre
d’emploi  des  Agents  de  maîtrise  (catégorie  C).  Cette  équipe  d’intervention
permettra de ne pas désorganiser les services, tout en répondant aux urgences.

- Huit emplois permanents à temps complet d’agents de propreté urbaine qui ont
pour principales missions de contribuer à l’entretien et au nettoiement des voies et
espaces  publics  de  la  Ville,  de  nettoyer  et  balayer  manuellement  les  voies  et
espaces publics en fonction des besoins et des contraintes du service. Cet emploi
relève du cadre d’emploi des Adjoints techniques (catégorie C).

- Deux emplois permanents à temps complet d’agent d’entretien des espaces verts
qui ont pour principales missions d’assurer l’entretien général des espaces verts :
tonte,  taille,  désherbage,  engrais,  arrosage,  fleurissement,  plantation d'arbres et
arbustes. Cet emploi relève du cadre d’emploi des Adjoints techniques (catégorie C).

Vu le Code général de la fonction publique, notamment en ses articles L. 313-1, L.
332- 8 et L 332-24 et suivants ;
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;
Vu  le  décret  n°  87-1101 du  30  décembre  1987  portant  dispositions  statutaires
particulières à certains emplois administratifs de direction ;
Vu le décret n°87-1102 du 30 décembre 1987 relatif à l’échelonnement indiciaire de
certains emplois administratifs de direction ;
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de
la  loi  du 26 janvier  1984 modifiée portant  dispositions  statutaires  relatives à  la
fonction  publique  territoriale  et  relatif  aux  agents  contractuels  de  la  fonction
publique territoriale ;
Vu  le  décret  n°  2019-1414  du  19  décembre  2019  relatif  à  la  procédure  de
recrutement pour pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts
aux agents contractuels ;
Vu le tableau des effectifs de la collectivité ;
Vu le décret n° 2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet dans la
fonction publique ;

Considérant que les emplois permanents des collectivités et établissements sont
occupés par des fonctionnaires ;
Toutefois,  dans  l’hypothèse  d’un  recrutement  infructueux  de  fonctionnaire,  les
fonctions proposées pourront être exercées par un contractuel sur le fondement et
dans  les  conditions  fixées  à  l’article  L332-8  2°  du  code  général  de  la  fonction
publique dans le même cadre d’emplois ;
Considérant que les collectivités territoriales peuvent désormais, pour mener à bien
un  projet  ou  une  opération  identifiée,  recruter  un  agent  sous  contrat  dont
l’échéance est la réalisation du projet ou de l’opération ;
Considérant que les besoins de la collectivité nécessitent la création de ces emplois.

Je vous demande de bien vouloir :

1- CRÉER ces emplois comme ci-après : 
- Un emploi permanent à temps complet de chef d’équipe nettoiement relevant du
cadre d’emploi des agents de maîtrise (catégorie C) ;
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- Un emploi permanent à temps complet de chef d’équipe espaces verts relevant du
cadre d’emploi des agents de maîtrise (catégorie C) ;
- Deux emplois permanents à temps complet d’agents d’intervention rapide relevant
du cadre d’emploi des adjoints techniques (catégorie C) ;
- Huit emplois permanents à temps complet d’agents d’entretien de la voie publique
relevant du cadre d’emploi des adjoints techniques (catégorie C) ;
- Deux emplois permanents à temps complet d’agent d’entretien des espaces verts
relevant du cadre d’emploi des adjoints techniques (catégorie C) ;

2  -  AUTORISER M.  le  Maire  à  recruter  des  agents  titulaires  ou  des  agents
contractuels dans les conditions fixées par l’article L332-8 2° du code général de la
fonction publique, à temps complet, sur des grades relevant des cadres d’emploi
visés ci-dessus.

3 - FIXER la rémunération par référence aux grilles indiciaires des grades visés ci-
dessus, en fonction de l’expérience acquise par l’agent.

4 -  AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  signer  l’ensemble  des  pièces relatives  à
l’exécution de cette délibération.

5 -  PRÉCISER  que les  crédits  correspondants  sont  inscrits  aux budgets  de  la
collectivité.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°23 :CONCESSION DE SERVICE PUBLIC POUR L’EXPLOITATION DES ARÈNES 
D'ARLES 2020-2023 - AVENANT N°5 DE PROLONGATION DE DURÉE JUSQU'AU 30 
JUIN 2024

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Service juridique

La concession des Arènes a été attribuée à la Société Ludi Organisation par délibération du
conseil municipal n° DEL_2023_0247 du 24 novembre 2023.

La nouvelle  délégation  de  service  public  des  arènes  d’Arles  devrait  donc démarrer  le  1er

janvier 2024.

Le contrat actuel expire le 31 décembre 2023. 

Or, à ce jour, des recours peuvent encore être déposés. Si tel était le cas, ils retarderaient la
signature du contrat. 

Aussi,  afin  d’éviter  toute  rupture  de  service  dans  cette  délégation,  et  ne  pas  risquer  de
désorganiser le délégataire, notamment pour la Feria de Pâques 2024, il convient de prévoir
une prorogation de 6 mois du contrat en cours. Cette prorogation couvrira l’éventuel retard
que pourrait prendre la signature du contrat. 

Il est proposé de proroger l’actuel contrat de délégation de service public, pour 6 mois, soit
jusqu’au 30 juin 2024, afin que le gestionnaire ultérieur puisse débuter son exploitation durant
l'année civile 2024, le nouveau contrat prenant alors effet à sa date de signature.

Si le nouveau contrat est signé avant cette date, il se substituera à l'avenant.

En aucune manière, le présent avenant ne peut conduire à allonger la durée du futur contrat.
La durée du nouveau contrat sera réduite à concurrence de la durée d'application effective de
l'avenant. En tout état de cause, l'augmentation du contrat en cours viendra en réduction du
futur contrat.

L’avenant  sera  passé  sur  le  fondement de  l'article  R.3135-5 du  Code  de  la  commande
publique,  lequel  dispose  que  "le  contrat  de  concession  peut  être  modifié  lorsque  la
modification est rendue nécessaire par des circonstances qu'une autorité concédante diligente
ne pouvait pas prévoir". 

Aussi : 

Considérant  que  la  succession  des  contentieux,  l'absence  de  candidatures  recevables  et
régulières lors de la première procédure et le ralentissement de la seconde procédure de mise
en concurrence du nouveau contrat de délégation de service public risquent d’empêcher la
signature du nouveau contrat avant le 31 décembre 2023 ;

Il est proposé de proroger l’actuel contrat de délégation de service public jusqu’au 30 juin
2024 afin que le gestionnaire ultérieur puisse débuter son exploitation durant l'année civile
2024, le nouveau contrat prenant alors effet à sa date de signature.

Considérant la nécessité d'organiser la prochaine Feria de Pâques au titre de l’année 2024 et
en vue de ne pas désorganiser l'activité du délégataire, il convient que ce dernier exécute six
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mois supplémentaires ;

Considérant  que  ces  six  mois  viendront  en  déduction  du  nouveau  contrat,  et  que  par
conséquent, cette période sera réputée avoir bénéficié d'une mise en concurrence ;

Considérant que dès la signature du nouveau contrat de concession des arènes d’Arles, il se
substituera automatiquement au contrat en cours ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L1411-6,
Vu le Code de la commande publique, et notamment, son article R3135-5,
Vu le contrat de concession de service public pour l’exploitation des arènes d'Arles 2020-
2023,
Vu l’avis de la CDSP en date du 12 décembre 2023,

Je vous demande de bien vouloir :

1  -  APPROUVER  les  termes  de  l’avenant  n°5  à  la  concession  de  service  public  pour
l’exploitation des arènes d'Arles 2020-2023.

2 - AUTORISER Monsieur le Maire à signer, au nom et pour le compte de la Ville l’avenant
de prolongation de  la  concession de service  public  pour  l’exploitation des  arènes  d'Arles
2020-2023, ainsi que tout document à intervenir dans la mise en œuvre de cette délibération.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°24 :RENOUVELLEMENT DES CONVENTIONS D’ADHÉSION AU POLE SANTÉ ET 
D’ADHÉSION AU CONSEIL MÉDICAL DU CENTRE DE GESTION 13

Rapporteur(s) : Claudine POZZI, 
Service : DRH - Service organisation et projets

Le Centre  de  gestion  (CDG)  de  la  fonction  publique  territoriale  des  Bouches  du  Rhône
propose à la Ville d’Arles de signer deux conventions, à compter du 1er janvier 2024, pour 2
ans :
- Une convention d’adhésion à son pôle santé pour les sujets de prévention et de sécurité au
travail,
- Une convention d’adhésion au secrétariat du conseil médical placé auprès du CDG13.

Convention d’adhésion à son pôle santé pour les sujets de prévention et de sécurité au travail

Cette convention précise la nature et le déroulement des missions en prévention et sécurité. Le
conseiller  en  prévention  du  CDG 13  exerce  des  missions  d’inspection  et  de  conseil.  La
répartition  entre  les  actions  de  conseil  et  d’inspection  est  définie  dès  le  début  de  la
convention.

Dans le cadre de sa mission d’inspection, l’agent chargé de la fonction inspection, dit ACFI :
-  contrôle  les  conditions  d’application  des  règles  relatives  à  la  prévention  des  risques
professionnels sur site préalablement défini avec l’autorité territoriale ;
- contrôle le suivi des vérifications périodiques ;
- propose à l’autorité territoriale toute mesure qui lui parait de nature à renforcer la prévention
des risques professionnels ;
- participe, avec accord, aux actions d’informations, formations.

Dans le cadre de sa mission de conseil, l’ACFI :
- conseille et vient en appui de l’autorité territoriale, des cadres, des assistants et conseillers en
prévention dans l’élaboration et la mise en place des démarches de prévention ;
- participe au dialogue entre les partenaires dans le domaine de la santé et  la sécurité en
assistant à la F3SCT. Il intervient à la demande du président de la F3SCT ;
- intervient en médiation entre l’autorité territoriale et la F3SCT lors de certaines procédures.

Le coût de la convention est forfaitaire. 
Il est déterminé en fonction de l’effectif de la collectivité. Pour la ville d’Arles, le coût est fixé
à 5 600 € incluant l’ensemble des prestations d’inspection et de conseil.

La  précédente  convention  arrivant  à  échéance  au  31  décembre  2023,  nous  devons  donc
procéder à son renouvellement pour les deux années à venir soit du 1er janvier 2024 au 31
décembre 2025.

Convention d’adhésion au secrétariat du conseil médical placé auprès du CDG13

Cette convention a pour objet de définir les conditions techniques et financières de l’adhésion
de la collectivité au secrétariat du conseil médical départemental du CDG13.

Pour  rappel,  le  conseil  médical  est  une  instance  consultative  pouvant  se  réunir  en  deux
formations  (plénière  et  restreinte).  Son  avis  doit  être  sollicité  par  l’autorité  territoriale
compétente  sur  l’état  de  santé  de  l’agent  public  selon  les  cas  de  saisine  prévus  par  les
dispositions législatives et réglementaires (art 5 et 5-1 du décret n°87-602).
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Je vous demande de bien vouloir :
1 - AUTORISER Monsieur le Maire à signer les conventions ci-jointes (Annexe 1 et 2) ;

2 - PRÉCISER que les sommes nécessaires seront prélevées au budget de la ville.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°25 :CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC ENTRE LA 
COMMUNE D'ARLES ET CELLNEX FRANCE INFRASTRUCTURES

Rapporteur(s) : Denis BAUSCH, 
Service : Foncier et immobilier

La zone géographique autour du lieudit  de la « Corrèze » située à Gimeaux, regroupe de
l’habitat  et  des  activités  économiques  sur  laquelle  s’implante  ce  relai  télécom,  est
actuellement mal desservie par les réseaux de téléphonie mobile. 

La société CELLNEX FRANCE INFRASTRUCTURES sera autorisée à installer, exploiter et
maintenir  une  station  radioélectrique  composée  d’Infrastructures  et  d’Equipements
Techniques pour la fourniture des Services dans le cadre de son activité.

Son activité vise le déploiement, la détention, la gestion, l’exploitation et la maintenance de
sites  points  hauts  et  la  fourniture  de  services  auprès  d’opérateurs  de  communications
électroniques  et  audiovisuel  en  relation  avec  ces  sites,  et  ce  afin  de  permettre  auxdits
opérateurs  l’exploitation  de  services  de  communications  électroniques  et  audiovisuels
notamment aux Opérateurs Mobiles de remplir leurs obligations réglementaires de couverture
du territoire national, 

Vu le Code général des collectivités territoriales  

Vu  le  Code  de  la  propriété  des  personnes  publiques  notamment  les  articles  L.2121-1  à
L.2122-4, L.2122-1-3-1, L.2123-1, L.2125-1 à L.2125-6 et L.2322-4,  

Vu le Code des postes et communications électroniques notamment les articles L.45-9 à L.47
et R.20-45 à R.20-54,  

Vu la demande de la société CELLNEX FRANCE INFRASTRUCTURES, consistant en la
mise à disposition d’un droit d’occupation sur un emplacement dépendant d’un immeuble sis
au 9036, lieu-dit (LDT) « de la CORREZE » à ARLES (13 104), figurant au cadastre sous les
références suivantes : 

-  section LA parcelle N° 136

Considérant  que  l’installation  et  à  l’exploitation  d’une  station  radioélectrique  répond aux
enjeux actuels de communication en téléphonie mobile et en data mobile (internet), à savoir : 

-  L’amélioration  de  la  couverture  de  la  4G  :  dans  le  cadre  des  obligations  légales  et
réglementaires et en accord avec les demandes de l’État, les opérateurs de communications
électroniques  souhaitent  continuer  le  partenariat  déjà  engagé  avec  la  Mairie  d’Arles  en
améliorant leur réseau 4G dans les zones d’activité économique du secteur sauvegardé de la
Ville (commerces, établissements bancaires, …).

- Le développement de la 5G : le lancement progressif de la 5G offrira des débits jusqu’à 10
fois plus élevés que ceux de la 4G. Les domaines qui en profiteront seront la santé, la ville
intelligente, l’économie et les transports.

-   Les enjeux pour la Ville d’Arles : l’aménagement numérique du territoire, notamment par
le réseau hertzien, est un atout pour l’attractivité économique et touristique de la Ville d’Arles
et répond aux nouveaux usages et besoins de communication.

Considérant  que  la  demande  d’implantation  de  la  société  CELLNEX  FRANCE
INFRASTRUCTURES,  respecte  les  prescriptions  en  matière  d’environnement,
d’aménagement  du  territoire  et  d’urbanisme  édictées  par  la  Mairie  d’Arles  ainsi  que  la
protection du public aux champs électromagnétiques, les obligations de couverture, de qualité
de service et d’acheminement des appels d’urgence ;

Considérant que la présente convention d’occupation temporaire du domaine public, d’une
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durée de neuf ans à compter de la date de signature des parties, reconductible tacitement par
période de six ans, précise le montant de la redevance annuelle qui s’élèvera à 5 500 € nets,
toutes charges éventuelles incluses ;

Je vous demande de bien vouloir :

1  – APPROUVER la présente convention d’occupation temporaire du domaine public entre
la commune d’Arles et la société CELLNEX FRANCE INFRASTRUCTURES, Société par
actions  simplifiée  au  capital  de  950  000  euros,  immatriculée  sous  le  numéro  unique
d'identification 917 813 487 au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre, dont le
siège  social  est  situé  58  Avenue  Émile  Zola,  Immeuble  Ardeko  –  92100  Boulogne-
Billancourt, pour l’installation, l’exploitation et la maintenance d’une station radioélectrique
sur un emplacement dépendant d’un immeuble sis au 9036, lieu-dit (LDT) « de la CORREZE
» à ARLES (13 104), références cadastrales section LA parcelle 0136.

2 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune ladite
convention et tout document annexe s’y référant.

3   – PRÉCISER que les recettes correspondantes seront inscrites au budget communal.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°26 :CONVENTION SOCIÉTÉ ORANGE / VILLE D'ARLES - DISSIMULATION DES 
RÉSEAUX ÉLECTRONIQUES - CHEMIN ENTRE LES DEUX GARES - ARLES

Rapporteur(s) : Denis BAUSCH, 
Service : Voirie

Dans le cadre de travaux de voirie, la ville d’Arles qui assure la maîtrise d’ouvrage a demandé
à Orange de procéder au déplacement de ses ouvrages de communications électroniques se
trouvant dans l’emprise du chantier de l’opération menée Chemin entre les deux gares à Arles.

La société Orange répond à son obligation de déplacer son réseau à l’identique, au nouvel
alignement du domaine public, tel que redéfini après les travaux.

Le projet  de cette convention a pour objet  de régulariser cette situation et de préciser les
modalités d'intervention et  les domaines de responsabilité de la société Orange et  la ville
d’Arles.

Les parties ont convenu que la ville d’Arles réalisera les travaux de génie civil en tant que
maître  d’ouvrage  délégué  et  qu’Orange  procédera  aux  opérations  de  câblage  de  ses
équipements de communications électroniques.

Chaque partie prend à sa charge les prestations qu’elle réalise dans le cadre de la présente
convention.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et le Code de l’Urbanisme,

Considérant que Orange est compétent, en tant que maître d’ouvrage, en matière de travaux
d’intégration des réseaux de communications électroniques dans l’environnement,

Considérant que la ville d’Arles est compétente, en tant que maître d’ouvrage, en matière de
travaux sur la voirie,

Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER les termes de la convention ci après annexée, entre la société Orange et la
ville d’Arles. 

2- INDIQUER que les dépenses liées à l’exécution de cette convention sont inscrites au
budget communal.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer cette  convention ainsi  que tout document à
intervenir dans l’exécution de cette délibération. 
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°27 :CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MOYENS ET DE SERVICES 
INFORMATIQUES ET TÉLÉCOMS ENTRE LA VILLE D’ARLES ET LE PARC NATUREL 
RÉGIONAL DE CAMARGUE

Rapporteur(s) : Denis BAUSCH, 
Service : DSIT

Par délibération n° 2019-0285 du 16 octobre 2019, le Conseil Municipal a autorisé Monsieur
le Maire à signer la convention de mise à disposition de moyens et de services informatiques
et télécoms entre la Commune d’Arles et le Parc Naturel Régional de Camargue.

Cette convention arrivant à échéance le 31 décembre 2023, il convient de la renouveler. Les
moyens et services mis à disposition sont les suivants :
- Accès au réseau Internet Central 
- Maintenance mutualisée
- Maintenance billetteries informatisées
- Machine virtuelle
- Autres prestations de fonctionnement liées à l’évolution des Technologies de l’Information
et Communication

La Ville  d’Arles  prend en  charge  les  coûts  de  fonctionnement  et  de  maintenance  de  ces
différentes prestations. Les dépenses annuelles engagées par la Ville d’Arles dans le cadre de
cette mise à disposition sont énoncées dans un état détaillé faisant office de facture en vue
d’un remboursement annuel par le Parc Naturel Régional de Camargue.

La convention prend effet à compter du 1er janvier 2024 jusqu’au 31 décembre 2024. Elle est
reconductible de manière tacite par période annuelle, trois fois, soit jusqu’au 31 décembre
2027.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Vu la délibération n° 2019-0285 du Conseil municipal du 16 octobre 2019,

Considérant  que  cette  convention  arrive  à  échéance  le  31  décembre  2023,  et  qu’il  est
nécessaire de la renouveler,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – APPROUVER  la convention ci-annexée liant la Commune d’Arles et le Parc Naturel
Régional de Camargue ;

2 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune la
dite convention ;

3  -  PRÉCISER  que  les  crédits  nécessaires  à  cette  opération  sont  ouverts  au  budget  de
l’exercice. 
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°28 :CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MOYENS ET DE SERVICES 
INFORMATIQUES ET TÉLÉCOMS ENTRE LA VILLE D’ARLES ET L’OFFICE DE 
TOURISME D’ARLES

Rapporteur(s) : Denis BAUSCH, 
Service : DSIT

Par délibération n° 2019-0105 du 24 avril 2019, le Conseil Municipal a autorisé Monsieur le
Maire à signer la convention de mise à disposition de moyens et de services informatiques et
télécoms entre la Commune d’Arles et l’Office de Tourisme d’Arles.

Cette convention arrivant à échéance le 31 décembre 2023, il convient de la renouveler. Les
moyens et services mis à disposition sont les suivants :
- Accès au réseau Internet Central 
- Accès au réseau Internet ADSL
- Téléphonie mobile
- Téléphonie fixe (analogique et TOIP)
- Maintenance des billetteries informatisées
- Maintenance mutualisée
- Maintenance logiciel de sécurité
- Machine virtuelle
- Autres prestations de fonctionnement liées à l’évolution des Technologies de l’Information
et Communication

La Ville  d’Arles  prend en  charge  les  coûts  de  fonctionnement  et  de  maintenance  de  ces
différentes prestations. Les dépenses annuelles engagées par la Ville d’Arles dans le cadre de
cette mise à disposition sont énoncées dans un état détaillé faisant office de facture en vue
d’un remboursement annuel par l’Office de Tourisme d’Arles.

La convention prend effet à compter du 1er janvier 2024 jusqu’au 31 décembre 2024. Elle est
reconductible de manière tacite par période annuelle, trois fois, soit jusqu’au 31 décembre
2027.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Vu la délibération n° 2019-105 du Conseil municipal du 24 avril 2019,

Considérant que cette convention arrive à échéance le 31 décembre 2023, et qu’il
est nécessaire de la renouveler,

Je vous demande de bien vouloir :

1  –  APPROUVER  la  convention  ci-annexée  liant  la  Commune  d’Arles  et  l’Office  de
Tourisme d’Arles ;

2 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune la
dite convention ;

3  -  PRÉCISER  que  les  crédits  nécessaires  à  cette  opération  sont  ouverts  au  budget  de
l’exercice.

213



214



215



216



217



218



219



220



221



222



223



224



225



ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°29 :CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MOYENS ET DE SERVICES 
INFORMATIQUES ET TÉLÉCOMS ENTRE LA VILLE D’ARLES ET LA CHAMBRE DE 
COMMERCE ET D’INDUSTRIE DU PAYS D’ARLES

Rapporteur(s) : Denis BAUSCH, 
Service : DSIT

Par délibération n° 2019-0103 du 24 avril 2019, le Conseil Municipal a autorisé Monsieur le
Maire à signer la convention de mise à disposition de moyens et de services informatiques
entre la Commune d’Arles et la Chambre de Commerce et d’Industrie du Pays d’Arles.

Cette convention arrivant à échéance le 31 décembre 2023, il convient de la renouveler. Les
moyens et services mis à disposition sont les suivants :
- Accès au réseau Internet Central 
- Autres prestations de fonctionnement liées à l’évolution des Technologies de l’Information
et Communication

La Ville  d’Arles  prend en  charge  les  coûts  de  fonctionnement  et  de  maintenance  de  ces
différentes prestations. Les dépenses annuelles engagées par la Ville d’Arles dans le cadre de
cette mise à disposition sont énoncées dans un état détaillé faisant office de facture en vue
d’un remboursement annuel par la Chambre de Commerce et d’Industrie du Pays d’Arles.
La convention prend effet à compter du 1er janvier 2024 jusqu’au 31 décembre 2024. Elle est
reconductible de manière tacite par période annuelle, trois fois, soit jusqu’au 31 décembre
2027.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Vu la délibération n° 2019-0103 du Conseil municipal du 24 avril 2019,

Considérant  que  cette  convention  arrive  à  échéance  le  31  décembre  2023,  et  qu’il  est
nécessaire de la renouveler,

Je vous demande de bien vouloir :

1 - APPROUVER  la convention ci-annexée liant la Commune d’Arles et  la Chambre de
Commerce et d’Industrie du Pays d’Arles ;

2 - AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune ladite
convention ;
3  -  PRÉCISER  que  les  crédits  nécessaires  à  cette  opération  sont  ouverts  au  budget  de
l’exercice.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°30 :CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MOYENS ET DE SERVICES 
INFORMATIQUES ET TÉLÉCOMS ENTRE LA VILLE D’ARLES ET LA COMMUNAUTÉ 
D’AGGLOMÉRATION ARLES CRAU CAMARGUE MONTAGNETTE

Rapporteur(s) : Denis BAUSCH, 
Service : DSIT

Par délibération n° 2019-0106 du 24 avril 2019, le Conseil Municipal a autorisé Monsieur le
Maire à signer la convention de mise à disposition de moyens et de services informatiques et
télécoms entre la Commune d’Arles et la Communauté d’agglomération Arles Crau Camargue
Montagnette (ACCM).

Cette convention arrivant à échéance le 31 décembre 2023, il convient de la renouveler. Les
moyens et services mis à disposition sont les suivants :
- Accès au réseau Internet Central 
- Accès au réseau Internet ADSL
- Téléphonie fixe (analogique et TOIP)
- Gestion des Noms de domaine (NDD)
- Maintenance mutualisée
- Maintenance billetteries informatisées
- Maintenance logiciel de sécurité
- Autres prestations de fonctionnement liées à l’évolution des Technologies de l’Information
et Communication

La Ville  d’Arles  prend en  charge  les  coûts  de  fonctionnement  et  de  maintenance  de  ces
différentes prestations. Les dépenses annuelles engagées par la Ville d’Arles dans le cadre de
cette mise à disposition sont énoncées dans un état détaillé faisant office de facture en vue
d’un  remboursement  annuel  par  la  Communauté  d’agglomération  Arles  Crau  Camargue
Montagnette.

La convention prend effet à compter du 1er janvier 2024 jusqu’au 31 décembre 2024. Elle est
reconductible de manière tacite par période annuelle, trois fois, soit jusqu’au 31 décembre
2027.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,
Vu la délibération n° 2019-0106 du Conseil municipal du 24 avril 2019,

Considérant  que  cette  convention  arrive  à  échéance  le  31  décembre  2023,  et  qu’il  est
nécessaire de la renouveler,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – APPROUVER  la convention ci-annexée liant la Commune d’Arles et la Communauté
d’agglomération Arles Crau Camargue Montagnette ;

2 – AUTORISER  Monsieur le Premier Adjoint à signer au nom et pour le compte de la
commune ladite convention ;

3  -  PRÉCISER  que  les  crédits  nécessaires  à  cette  opération  sont  ouverts  au  budget  de
l’exercice.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°31 :CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MOYENS ET DE SERVICES 
INFORMATIQUES ET TÉLÉCOMS ENTRE LA VILLE D’ARLES ET L’ÉCOLE NATIONALE 
SUPÉRIEURE DE LA PHOTOGRAPHIE

Rapporteur(s) : Denis BAUSCH, 
Service : DSIT

Par délibération n° 2019-0154 du 29 mai 2019, le Conseil Municipal a autorisé Monsieur le
Maire à signer la convention de mise à disposition de moyens et de services informatiques et
télécoms  entre  la  Commune  d’Arles  et  l’École  Nationale  Supérieure  de  la  Photographie
(ENSP).

Cette convention arrivant à échéance le 31 décembre 2023, il convient de la renouveler. Les
moyens et services mis à disposition sont les suivants :
- Accès au réseau Internet Central 
- Téléphonie fixe (TOIP)
- Autres prestations de nature informatique et téléphonique éventuelles selon l’évolution des
Technologies de l’Information et de la Communication

La Ville  d’Arles  prend en  charge  les  coûts  de  fonctionnement  et  de  maintenance  de  ces
différentes prestations. Les dépenses annuelles engagées par la Ville d’Arles dans le cadre de
cette mise à disposition sont énoncées dans un état détaillé faisant office de facture en vue
d’un remboursement annuel par l’École Nationale Supérieure de la Photographie.
La convention prend effet à compter du 1er janvier 2024 jusqu’au 31 décembre 2024. Elle est
reconductible de manière tacite par période annuelle, trois fois, soit jusqu’au 31 décembre
2027.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Vu la délibération n° 2019-0154 du Conseil municipal du 29 mai 2019,

Considérant  que  cette  convention  arrive  à  échéance  le  31  décembre  2023,  et  qu’il  est
nécessaire de la renouveler,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – APPROUVER la convention ci-annexée liant la Commune d’Arles et l’École Nationale
Supérieure de la Photographie ; 

2 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune ladite
convention ;

3  -  PRÉCISER  que  les  crédits  nécessaires  à  cette  opération  sont  ouverts  au  budget  de
l’exercice.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°32 :CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MOYENS ET DE SERVICES 
INFORMATIQUES ET TÉLÉCOMS ENTRE LA VILLE D’ARLES ET L’ASSOCIATION LES 
RENCONTRES INTERNATIONALES DE LA PHOTOGRAPHIE

Rapporteur(s) : Denis BAUSCH, 
Service : DSIT

Par délibération n° 2019-0104 du 24 avril 2019, le Conseil Municipal a autorisé Monsieur le
Maire à signer la convention de mise à disposition de moyens et de services informatiques
entre la Commune d’Arles et l’association Les Rencontres Internationales de la Photographie.

Cette convention arrivant à échéance le 31 décembre 2023, il convient de la renouveler. Les
moyens et services mis à disposition sont les suivants :
- Accès au réseau Internet Central 
- Autres prestations de fonctionnement liées à l’évolution des Technologies de l’Information
et Communication

La Ville  d’Arles  prend en  charge  les  coûts  de  fonctionnement  et  de  maintenance  de  ces
différentes prestations. Les dépenses annuelles engagées par la Ville d’Arles dans le cadre de
cette mise à disposition sont énoncées dans un état détaillé faisant office de facture en vue
d’un  remboursement  annuel  par  l’association  Les  Rencontres  Internationales  de  la
Photographie.

La convention prend effet à compter du 1er janvier 2024 jusqu’au 31 décembre 2024. Elle est
reconductible de manière tacite par période annuelle, trois fois, soit jusqu’au 31 décembre
2027.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Vu la délibération n° 2019-0104 du Conseil municipal du 24 avril 2019,

Considérant  que  cette  convention  arrive  à  échéance  le  31  décembre  2023,  et  qu’il  est
nécessaire de la renouveler,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – APPROUVER la convention ci-annexée liant la Commune d’Arles et l’association Les
Rencontres Internationales de la Photographie ;

2 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune ladite
convention ;

3  -  PRÉCISER  que  les  crédits  nécessaires  à  cette  opération  sont  ouverts  au  budget  de
l’exercice.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°33 :CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MOYENS ET DE SERVICES 
INFORMATIQUES ET TÉLÉCOMS ENTRE LA VILLE D’ARLES ET L’ASSOCIATION 
SUDS, A ARLES

Rapporteur(s) : Denis BAUSCH, 
Service : DSIT

Par  délibération  n°  2019-0370  du  18  décembre  2019,  le  Conseil  Municipal  a  autorisé
Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition de moyens et de services
informatiques et télécoms entre la Commune d’Arles et l’association Suds, à Arles.

Cette convention arrivant à échéance le 31 décembre 2023, il convient de la renouveler. Les
moyens et services mis à disposition sont les suivants :
- accès au réseau Internet Central
- téléphonie fixe (TOIP)
- autres prestations de nature informatique et téléphonique éventuelles selon l’évolution des
Technologies de l’Information et de la Communication

La Ville  d’Arles  prend en  charge  les  coûts  de  fonctionnement  et  de  maintenance  de  ces
différentes prestations. Les dépenses annuelles engagées par la Ville d’Arles dans le cadre de
cette mise à disposition sont énoncées dans un état détaillé faisant office de facture en vue
d’un remboursement annuel par l’association Suds, à Arles.

La convention prend effet à compter du 1er janvier 2024 jusqu’au 31 décembre 2024. Elle est
reconductible de manière tacite par période annuelle, trois fois, soit jusqu’au 31 décembre
2027.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Vu la délibération n° 2019-0370 du Conseil municipal du 18 décembre 2019,

Considérant  que  cette  convention  arrive  à  échéance  le  31  décembre  2023,  et  qu’il  est
nécessaire de la renouveler,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – APPROUVER la convention ci-annexée liant la Commune d’Arles et l’association Suds,
à Arles ;

2 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune ladite
convention ;

3  -  PRÉCISER  que  les  crédits  nécessaires  à  cette  opération  sont  ouverts  au  budget  de
l’exercice.
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COMPTE RENDU DE GESTION

COMPTE RENDU DE GESTION

N°34 :COMPTE RENDU DE GESTION - DÉCISIONS PRISES EN VERTU DE L'ARTICLE 
L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par délibération n°DEL-2023-0023 du 26 janvier 2023, le Conseil Municipal a délégué au
Maire  des  attributions  prévues  à  l'article  L.2122-22  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales.

 

Conformément  à  l'article  L.2122-23  du  CGCT,  les  décisions  prises  en  vertu  de  l'article
L.2122-22 du CGCT sont soumises aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations
du Conseil Municipal. En outre le Maire doit en rendre compte à chaque réunion du Conseil
Municipal.

 

Vous trouverez ci-joint le compte-rendu de gestion des décisions n°23-724 à 23-818.

 

Vous trouverez ci-joint, la liste des marchés notifiés du 10 octobre 2023 au 6 novembre 2023.

 

 

Je vous demande de bien vouloir :

 

PRENDRE ACTE des décisions listées ci-jointes, dans le compte rendu et dans la liste des
marchés notifiés.
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	Vie de la Cité
	Finances
	Dans le cadre de sa politique culturelle et touristique, la Ville d’Arles confirme son soutien en faveur de la création cinématographique et photographique sur son territoire. Elle souhaite notamment préserver le bassin d’emploi de l’audiovisuel et pour ce faire, au moyen de son bureau municipal du cinéma, elle accueille les demandes de tournages de film et des prises de vue photographique.
	Tout tournage d’une ou de plusieurs séquences d’un film, téléfilm, documentaire, reportage photographique, film publicitaire, en utilisant tout ou partie du domaine privé, du domaine public ou un espace ouvert au public (y compris les parcs et jardins) de la Ville d’Arles est soumis à son autorisation préalable, après étude de faisabilité par les services municipaux.
	Toutes les prises de vue aériennes, notamment par drone, doivent faire l’objet d’une demande auprès des autorités compétentes : Préfecture des Bouches du Rhône et Direction de la Sécurité de l’Aviation Civile.
	1. Objet de la présente délibération
	 
	L’objet de cette délibération est d’actualiser les dispositions de la délibération DEL_2023_0166 du 1er juin 2023, relative aux tarifs de tournages de films et de prises de vue
	photographique.
	 
	Sont concernées toutes les prises de vue réalisées : qu’elles se situent sur terre ou dans les airs, et qu’elles visent le domaine privé ou le domaine public communal comprenant les biens affectés à l’usage direct du public ou à un service public : bâtiments, jardins, écoles, équipements sportifs, voirie cimetières, monuments historiques et musée, …
	 
	La Ville d’Arles propose d’instaurer des redevances attractives au bénéfice des opérateurs porteurs de l’intérêt public local et vise d’une manière générale à assurer une meilleure valorisation de son domaine tout en demeurant accessible pour les tournages qui participent au rayonnement économique et culturel de la Ville.
	2. Tarification des mises à disposition d’espaces et biens communaux, des prêts de matériel et prestations 
	Les tarifs définis ci-après sont établis par le conseil municipal en fonction de l’objet des prises de vue et tournages et de l’intérêt public local, de la valorisation des espaces retenus, des moyens matériels et humains municipaux mis en œuvre, ainsi que de la durée et de la période de la prise de vue.
	Sont ainsi définis ci-après :
	D’abord, le montant de la valorisation des mises à disposition d’espaces, de biens, de matériels et prestations (2.1),
	Ensuite, les modulations d’application du taux de redevance selon la nature du tournage concerné et l’intérêt public local de celui-ci pour la Ville d’Arles (2.2).
	2.1. Valorisation des mises à disposition des espaces, des biens, des matériels et prestations
	 
	A/ Lorsque les tournages et prises de vue nécessitent l’occupation d'espaces publics extérieurs incluant la neutralisation de places de stationnement payant, l’assiette de la redevance correspond au tarif fixé et approuvé par la délibération n°DEL_2023-0269 en date du 24 novembre 2023, et rappelé ci-après :
	B/ Lorsque les tournages et prises de vue nécessitent l’occupation d'espaces publics extérieurs n’impliquant pas la neutralisation de places de stationnement payantes, l’assiette de la redevance correspond au tarif fixé et approuvé par la délibération n°DEL_2023-0269  en date du 24 novembre 2023, et rappelé ci-après :
	5– PRÉCISER que les crédits seront inscrits en recettes au budget principal.
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